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GALA
ENTR'AIDE LIBERTAIRE

ESCUDtRO

KM'

billets: j
60F ?
50 F avet la tarte Radio-libertaire

GROUPE SACCO ET VANZETTI
I BIS, AVENUE EMILIE CHELLES

FEDERATION ANARCHISTE : -:

• CHELLES
Le samedi 2 février 1985,
à 20 h, au Centre cultu¬
rel de Chelles (place des

Martyrs-de-la - Résistance),
le groupe Sacco-Vanzetti

organise un gala de sou¬

tien avec Leny Escudero.
Prix des places : 60 F,
50 F pour les auditeurs

porteurs de la carte R.-L. ;

en vente à la librairie du

Monde libertaire, au local
de la C.N.T. (33, rue des

Vignolles, Paris 20e),
ou au local du groupe

(1 bis, avenue Emilie,
77500 Chelles) le diman¬
che de 10 h à 12 h.

• NICE

Le groupe de Nice vous souhaite une bonne année liber¬
taire et vous donne rendez-vous tous les samedis après-
midi à l'entrée principale du Centre Nice-Etoile (ave¬
nue Jean-Médecin). Une vente militante de notre heb¬
domadaire s'y déroule jusqu'à 18 h, ainsi que la vente
d'affiches et d'autocollants anarchistes. Pour nous

écrire : A.D.I.A., c/o librairie Le Temps de vivre, 5,
boulevard de la Madeleine, 06000 Nice.

• GARD

Le groupe libertaire du Gard va ouvrir son local à Nî¬
mes courant février. Nous n'avons pas pu le faire plus
tôt à cause de l'importance des travaux à réaliser et...
des dépenses engagées. Nous appelons les libertaires
de la région à faire preuve de solidarité pratique ou

financière. Cela fait longtemps qu'il n'y a pas eu de
local anarchiste à Nimes, cela mérite un effort. Contac¬
tez-nous par l'intermédiaire des Relations intérieures.

• CRÉTEIL
Un groupe est en formation à Créteil. Notre but est
de propager l'idéal libertaire. Nous assurons une vente
du Monde libertaire tous les dimanches matin de 9 h

à 11 h 30, au « marché » du vieux Créteil.
•Nous invitons les libertaires et les personnes intéres¬
sées à venir nous rencontrer, ou bien, à écrire aux Re¬
lations intérieures qui transmettront.

• NANTES
Désireux de développer une structure d'accueil, d'ac¬
tion et de culture libertaire, le groupe Frederico-Gar-
cia-Lorca vous informe qu'il tient désormais ses per¬

manences les premier et troisième lundi du mois,
de 18 h à 20 h, 3, rue de l'Amiral-Duchaffault, Nan¬
tes. De plus, le groupe assure une vente du Monde
libertaire tous les samedis matin, de 11 h à 12 h 30
au marché de Talensac.

• MONTREUIL
A partir du 19 janvier 1985, le groupe libertaire de
Montreuil assurera la vente des journaux : Le Monde
libertaire et l'Union pacifiste, tous les samedis, de 11 h
à 12 h, avenue de la Résistance (face au centre com¬

mercial), métro Croix-de-Chavaux.

• CHELLES
Des cours d'esperanto auront lieu tous les jeudi à 20 h
au local du groupe Sacco-Vanzetti. Ces cours pour

débutants seront gratuits. Adresse du local : 1 bis,
avenue Emilie, 77500 Chelles (près de la gare).
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Abonne* votiS

LE MONDE LIBERTAIRE
Rédaction-Administration

145, rue Amelot 75011 Paris, tél. 805.34.08.

TARIF

3 mois 13 n°

6 mois 25 n°

1 an 50 n°

France Sous plis fermé

85 F 95 F

155 F 180 F

300 F 335 F

Etranger

120 F

230 F

420 F

Abonnement de soutien : 350 F Règlement à l'ordre de Publico

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145 rue Amelot 75011 Paris (France!

Nom Prénom

N° Rue

Code postal Ville

A partir du n° (inclus! Pays

Abonnemento Réabonnement O Abonnement de soutienO

Ov*->. RèglementChèque tanquaire Mandat-lettre là joindre au bulletin!

Pour tout changement d'adresse, joindre la dernière bande et 4 F en timbre poste

Permanence du Secrétariat aux relations inté¬

rieures :

le samedi de 14 h 30 à 18 h,

145, rue Amelot, 75011 Paris (m° République)
tél. : 805.34.08

débats
• ANGERS
Le groupe d'Angers organise deux meetings-débats
sur le thème : « Face à la crise, ni droite ni gauche,
l'alternative anarchiste », précédés de la projection
d'un montage audio-visuel.
Le 6 février, à 20 h 30, salle de la Maraîchère, à

Trélazé, rue Ludovic-Ménard.
Le 7 février, à 20 h 30, salle du C.A.D., 43, place G.-
Bordillon, à Angers.

• BREST

Le vendredi 1er février, le groupe Les Temps nouveaux

invite les sympathisants libertaires à une réunion-débat
au centre social de Bellevue, 1, rue P.-Trépas, à 19 h.
Thème : « Qu'est-ce que la Fédération anarchiste ? ».

• LAVAL

La liaison F.A. de Laval organise un colloque-débat
sur « Quel syndicalisme face à la crise » le jeudi 31
janvier à 20 h 30 au F.J.T. (102, rue du Pont-de-Mayen¬
ne, lre salle à droite, rez-de-chaussée). Une table de
presse est prévue.

• LILLE

Le groupe de Lille organise un spectacle avec Philippe
Val mardi 12 février à 21 h à la M.A.C., salle de la

cinémac, boulevard Paul-Langevin (Cité scientifique),
Villeneuve-d'Ascq (entrée : 50 F).
Le spectacle sera précédé, à partir de 19 h, d'une confé¬
rence-débat sur l'anarchisme (avec la présence notam¬
ment de plusieurs animateurs de Radio-Libertaire).
Un stand librairie, ainsi qu'une expo et une buvette
seront mis en place. Venez nombreux !

• CHELLES

Le samedi 23 février 1985, à 20 h 30, le groupe Sacco-
Vanzetti organise une réunion-débat sur le thème :

« De la Russie libertaire à l'U.R.S.S. des goulags ».

Avec la participation d'Alexandre Skirda (écrivain,
auteur de plusieurs livres de référence sur le iujet)

qui animera le débat. Egalement projection du fer¬
mer film de Bernard Baissât : « Ecoutez Marcel L'o-

dy » (témoin et acteur de la révolution russe).

Projection et débat auront lieu au local du groupe :

1 bis, avenue Emilie, 77500 Chelles (près de la gare

S.N.C.F.).

En 1983, à l'initiative du groupe Bakounine
de la F.A., un projet de « colo » voyait le jour
et se réalisait au mois de juillet dans l'île d'Olé-
ron. Cette initiative fut reprise en 1984 avec au¬

tant de succès.

Pour préparer la « colo » 1985, ou plutôt l'Echap¬

pée belle 85, un week-end de réflexion et de prépa¬
ration aura lieu les 9 et 10 février prochain à
Saint-Nazaire.

Si vous désirez y participer, écrivez-nous à
l'adresse suivante : Dominique Pardot, 4, rue

Charcot, 44600 Saint-Marc-sur-Mer/Saint-Nazaire,
ou téléphonez à : Denis, au (56) 94.16.84.

Collectif organisateur
de l'Echappée belle 85

liste
des

permanences
des groupes f.a.
• RÉGION PARISIENNE

PARIS

Groupe « Louis-Bertho-Lepetit », Paris I*' : permanence au Cercle
Garcia-Lorca, 15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque 1er lundi du mois.

Groupe « Varlin », Paris 15e : permanences le vendredi, de 19 h à
20 h, au métro Saint-Michel, et le mercredi, de 17 h 30 à 18 h 30, au

métro Convention.

Groupe « Louise-Michel », Paris 18e : permanence le vendredi, de
18 h 30 à 20 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris.

Groupe « Voline », Paris 20" : permanence le jeudi à 20 h 30, au 26,
rue Piat, 75020 Paris.

BANLIEUE

SEINE-ET-MARNE

Groupe « Sacco-et-Vanzetti » : permanences tous les dimanches de
10 h à 12 h, au 1 bis, rue Emilie, 77500 Chelles.

• HAUTS-DE-SEINE

Groupe Fresnes-Antony : permanences le samedis de 10 h à 12 h et
le dimanche, de 10 h à 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony,
tél. 668.48.58.

• VAL-D'OISE

Groupe « Kropotkine » d'Argenteuil : permanences les 2e et 4e same-'

dis de chaque mois, de 15 h à 18 h, au local de l'A.P.K., 32, rue Ary-
Sheffer (au fond du chemin, à droite), 95100 Argenteuil.

• VAL-DE-MARNE

Groupe Villejuif-Vitry : permanences tous les 1er et 3e dimanches de
chaque mois, de 15 h à 17 h, à la salle Gérard-Philipe, 2, rue Louise-

Aglaë-Cretté, Vitry.
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éditions

sommaire
PAGE 2 : Activités des groupes F.A. - PAGE 3 : Edi¬
torial, L'opposition face au problème calédonien, Ma-
nif contre Le Pen — PAGE 4 : En Bref, Congrès U.R.P.-
C.F.D.T., Renault et l'Etat-patron, Education nationale
et austérité — PAGE 5 : Patrick Aguiar, Justice et ré¬

pression — PAGE 6 ET 7 : La presse : Grève au « Mon¬
de », La Fédération du livre face aux mutations — PA¬
GE 8 : Allemagne : psychose terroriste, Grève des mi¬
neurs anglais — PAGE 9 : Italie : le mouvement contre
la guerre, Espagne : montage policier — PAGE 10 :Lut-
tes de libération nationale et révolution sociale — PA¬

GE 11 : Notes de lecture, Cinéma, Bande dessinée, Pro¬

gramme de Radio-Libertaire — PAGE 12 : Opération
« Jean-Fabien », L'année de la décentralisation.

• « VOLONTÉ ANARCHISTE »

Le vingt-sixième numéro de la collection « Volonté
anarchiste » est paru, dédié à Camus, décédé le 4 jan¬
vier 1960. Cette nouvelle brochure intitulée « Albert

Camus et les libertaires » rassemble les contributions

du philosophe parues dans le Monde libertaire et les
articles, la plupart contemporains, se rapportant à
sa vie. ses idées ou son œuvre.

L'exemplaire, 20 F, est en vente à la librairie du Mon¬
de libertaire. Mais n'oubliez pas le soutien qu'est l'abon¬
nement ! Les huit numéros de Volonté anarchiste pour

150 F seulement ! L'abonnement de soutien à ne pas

négliger à partir de 200 F. Une adresse : groupe Fres¬
nes-Antony, 34, rue de Fresnes, 92160 Aritony. Les rè¬
glements doivent être adressés à l'ordre de A.S.H.,
C.C.P. 21 600 42 C Paris.

• « LA MÉMOIRE SOCIALE »

« Tous les arts ont produit leurs merveilles, l'art de
gouverner n'a produit que des monstres. » Les compa¬

gnons du groupe Voline, pour leur part, poursuivant
leur œuvre de désintoxication et d'hygiène sociale,
viennent d'enfanter d'une bête indomptable et sauvage...

La Mémoire sociale n° 3, revue d'humeur, vient de

surgir des profondeurs de la nuit. Plongez-y sans plus
attendre vos yeux et vos tripes, mais prenez garde...
l'enfant mord !

Au sommaire : Page d'humeur (Edito) ; Les Indiens
métropolitains (Joël) ; Préambule pour la seconde livrai¬
son de l'Empire knouto-germanique (M. Bakounine) ;
Introduction à l'esthétique anarchiste (M. Scrivener) ;

Le Transgresseur est-il un facteur d'évolution (E. Ar¬
mand) ; Ainsi vivent les anarchistes (poème).
En vente à la librairie du Monde libertaire : 10 F (nu¬

méros précédents encore disponibles). Abonnement
simple (4 numéros) : 25 F ; abonnement de soutien :
40 F. La Mémoire sociale, c/o Gr. Voline, 26, rue Piat,
Paris XXe.

• PROMOTION « LA RUE »

Les éditions La Rue vous proposent à des prix réduits
les livres dont elles disposent en stock :

« La Rue » n° 7, 8, 9, 11, 12, et la « Commune de Pa¬
ris » (brochure) 30 F.
« La Rue » n° 13, 15, 16, 17, 18 40 F.
« La Rue » n° 19, 21, 22, 23, 24 60 F.
« La Rue » n° 25, 26, 27, 28, 29, et la « Commune
libertaire » (brochure) 80 F.
Ces promotions sont disponibles à la librairie du Mon¬
de libertaire, 145, rue Amelot, 75011 Paris.

Rédaction-Administration : 145, rue Amelot, Paris 11*

Directeur de publication : Maurice Joyeux
Commission paritaire n°55 635

Imprimerie : Roto de Paris, 24, rue des Rigoles, Paris 20e
Dépôt légal 44 149 — 1er trimestre 1977

Routage 205 — Publi Routage
Diffusion SAEM Transport Presse
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L'OPPOSITION

FACE AU PROBLÈME

CALÉDONIEN

LA République, une et indi¬visible, est une nouvelle

fois aux prises avec ses
contradictions et ses mensonges.

Si pour l'extrême droite, l'affaire
de la Nouvelle-Calédonie est sans

doute la bienvenue pour relan¬
cer un activisme tapageur, enve¬

loppé dans les plis poussiéreux
du drapeau, on ne peux pas
en dire autant pour la droite
chiracienne et modérée.

Certes, les relents de colo¬

nialisme ne manquent pas et les
tentadons d'employer la manière
forte pour résoudre la situation
non plus, comme quand, au

R.P.R., on demande l'inter¬

diction pure et simple du Front
de libération nationale kanak

socialiste (F.L.N.K.S.), dont
les agissements seraient « passi¬
bles de la réclusion criminelle

à perpétuité ».

Pour l'instant, on peut dire
en gros que, malgré le ton éle¬
vé, la position de la droite res¬

te assez fluctuante entre la tenta¬

tion extrémiste de « la Nouvelle-

Calédonie française; » et la « défen¬

se de la légalité républicaine
bafouée « là-bas par les agisse¬
ments des indépendantistes.
Et, il semble bien, qu'à l'heure
actuelle, ce soit cette dernière

option qui l'emporte. Les mots
d'ordre qui prévalent sont ceux
de rétablissement de l'ordre

afin de « donner à ceux qui
veulent rester Français .a possi¬
bilité de s'exprimer ».

N'oublions pas que, sur le fond
de la question elle-même, le
R.P.R. s'est prononcé favora¬
blement sur le projet de réfé¬
rendum d'autodétermination

avec choix « soit pour l'indé¬

pendance, soit pour le maintien
de la République avec un sta¬
tut rénové ». Ainsi, tout en ayant

choisi de soutenir la solution

« comportant le maintien de la
Nouvelle-Calédonie dans la Répu¬

blique française », l'opposition
(R.P.R. et U.D.F. unis) n'ex¬
clue pas pour autant une indé¬
pendance relative à l'issue d'un
vote favorable.

Disons-le, la droite classique
est dans l'embarras. Le beau

temps des colonies est fini, défi¬
nitivement fini, et les gaullistes
sont bien placés pour le savoir
depuis le « Je vous ai compris ! »

d'Alger. Le Front national a
sans doute raison de considérer

que l'opposition en général ou
le R.P.R. en particulier sont
mal placés pour défendre le main¬
tien de la souveraineté française
en Nouvelle-Calédonie...

Dans la crise actuelle, un pro¬
cessus irrésistible est désormais

mis en branle. Les dernières

étincelles du grand brasier du
réveil des nationalités des pays

colonisés, au XXe siècle, ne

s'éteindront pas en cours de
route. La Nouvelle-Calédonie

aura son indépendance malgré

l'opposition et l'hostilité des
uns et l'étroitesse d'esprit des
autres. Reste à savoir comment
se réalisera cette indépendance ;

et là, la bétise se conjuguant
avec le calcul politique et les
intérêts particuliers, peut être
lourde de conséquences. Gageons
qu'une nouvelle fois les intérêts
du peuple kanak passeront à

; jorêt-e ma
/y n as qu'a coudre ça

banderole !

! Fais-
j aihobio

C 'esb an soutenir !

Editorial

LE gouvernement socialiste n'y peut rien ! L'ordre colo¬nial français agonise dans l'un de ses derniers bastions.
Il va devoir se faire à l'idée de procéder à la décoloni¬

sation de la Nouvelle-Calédonie. Souvenirs, souvenirs... Vien¬
nent, bien sûr, à l'idée le référendum sur l'autodétermination
approuvé le 8 janvier 1961 par 70% de la population algé¬
rienne et les accords d'Evian en 1962. Pourtant, les proces¬

sus, bien huilés, de décolonisation de l'Afrique noire franco¬
phone pourraient ressembler, par bien des aspects, à çelui
mis en train par le plan Pisani du 7 janvier. Dans sa philo¬
sophie, il concède des ressemblances avec la loi-cadre de
Défense (loi Deferre) de 1959 dotant 12 républiques d'un sta¬
tut d'autonomie interne qui marqua la fin de l'Union fran¬
çaise.

L'indépendance associée, avec les garanties d'une présence
française n'excluant pas à terme l'indépendance totale, ne
vise qu'à limiter les dégâts. A savoir : maintenir la commu¬
nauté multiraciale dans le giron métropolitain et préserver
les liens économiques et politiques avec l'ancien colon. Les
simplifications réductrices des Caldoches, du sénateur Ukei-
we et de la droite française (« la plus bête du monde ») sous-
estiment la volonté du peuple kanak d'échapper à une situa¬
tion d'oppression, de faire reconnaître ses particularités cul¬
turelles et son droit à la différence et à l'autonomie.

Notre action ne doit pas se limiter à renvoyer dos à dos
les protagonistes de cette lutte. Anticolonialistes, nous som¬
mes aux côtés des opprimés. Puissions-nous, ensemble, met¬
tre à mal ce système qui exploite par delà les races et les

.frontières. m

l'arrière-plan par rapport aux
combinaisons politiciennes.
On ne lâchera pas la Nouvelle-

Calédonie sans contre partie
et celle-ci risque d'être impor¬
tante. Une indépendance boi¬
teuse, avec accords économiques
et stratégiques particuliers avec
la France, semble être à ter¬

me le scénario le plus probable,

permettant ainsi de réaliser ce

compromis « honorable » autour

duquel la classe politique fran¬
çaise et le nouveau gouverne¬

ment calédonien pourront s'enten¬
dre. D'ici là tout peut se pro¬

duire, y compris l'affrontement
armé et le bain de sang entre

les communautés caldoches et

kanak. A l'extrême droite, beau¬

coup l'espère et en ont fait le

pari de longue date. Quelle
belle occasion pour prouver la
vitalité du sentiment national...

sur la peau des autres !

Quant au référendum sur

l'indépendance, si un jour il se

tient, son résultat ne changera
rien à la situation. Les choses

étant telles que les parties en

présence s'estiment d'ores et

déjà en droit de s'opposer au

résultat des urnes. Faire dépen¬
dre le sort d'une nation, d'un

peuple, de plusieurs commu¬
nautés d'un simple vote est de
toute manière, pour nous, anar¬

chistes, une aberration que seul
l'individualisme comptable du
libéralisme démocratique a ren¬

du réalisable. Aucune ambi¬

guïté ni restriction n'est possi¬
ble aujourd'hui dans le sou¬

tien que nous apportons au

peuple kanak en lutte contre
les derniers vestiges du colo¬
nialisme français.

Face aux manœuvres de la

gauche pour obtenir une indé¬
pendance bidon avec association
à la France, et celle de la droite,

partagée entre le réalisme poli¬
tique et la fuite en avant, le
droit à l'autodétermination du

peuple kanak, droit que nous,

anarchistes, considérons comme

une chose imprescriptible, passe

aujourd'hui par son indépen¬
dance immédiate.

Gr. Paris XVe

Dans le prochain « Monde libertaire »,

nous aborderons quelles sont, selon

nous, les conditions pour une indépen¬
dance réelle du peuple kanak.

MANIF

CONTRE LE PEN

L
E PEN tenant un meeting
à Nimes le 22 janvier pour

y développer sa propa¬

gande raciste et fasciste, tein¬
tée de haine et de sempiter¬
nelle démagogie ; à l'initiative
de l'U.D.-C.G.T., une riposte
fut organisée dans une unité
sans sectarisme — ce qui est

remarquable. Toute la gau¬

che et l'extrême gauche s'y
retrouveront, y compris les
associations de travailleurs et

de quartier (1).
Notre groupe s'était joint

à cette initiative ; et de façon
étonnante, notre admission se

fit sans problème et en de¬
hors du classique : « On ne

peut pas signer avec les anar¬

chistes, les travailleurs ne com¬

prendraient pas » ! Le tract

d'appel à la riposte était un

peu simpliste, large et gentil¬
let, mais difficile de faire autre¬

ment avec autant de monde

autour de sa rédaction.

Malgré cela, trois grands de
la social-démocratie brillaient

par leur absence : le Parti socia¬
liste, la C.F.D.T. et la F.E.N. ;

solidarité gouvernementale obli¬
ge et depuis que les « cocos »
ont déserté Matignon... Ce
qui n'a pas empêché bon nom¬

bre de leurs membres de mani¬

fester dans la rue contre « super-

beauf » e> ee qu'il représente.

Nous avions décidé un rassem¬

blement, ayant l'appréhension
de nous retrouver guère nom¬

breux pour constituer un cor¬

tège. A notre grande surprise,
2 000 à 3 000 Gardois répon¬
dirent à notre appel et une mani¬
festation se déroula.

Nous en profitâmes pour

diffuser notre tract : « Le fas¬

cisme, le racisme, l'autorita¬
risme... ce n'est pas seule¬
ment Le Pen ». Le cortège fut
bien paisible et, aux rares slo¬

gans : « Le fascisme ne pas¬

sera pas ! » et « Le Pen : fas¬

ciste, raciste, dehors ! », notre

groupe lança : « Le Pen fas¬
ciste, Bousquet complice ! »,

afin de dénoncer l'indulgence

municipale et l'aide à l'orga¬
nisation du meeting nationa¬
liste orchestrée par le maire de
Nimes — J.R. local, patron de
choc des vêtements Cacharel —,

qui voudrait faire subir à la ville
une « dallassothérapie » (2).

Malgré un manque d'offen¬
sive et une certaine morosité

de la manifestation, il a été

rassurant de voir autant de

monde dans la rue, et il faut
remonter quelques années en

arrière pour retrouver un cortè¬

ge aussi important. Le Front
national n'a pas été seul dans
l'actualité locale, à nous main¬
tenant d'accentuer notre re¬

fus en profondeur et de com¬

battre les propagandes déma¬

gogiques au quotidien.
L'article paru le lendemain

dans le Midi-Libre, quotidien

notre riposte

ce qui tend
régional, relate
en bonne place
à démontrer qu'à Nimes, le
Front national n'a pas fait le
plein escompté.

Groupe du Gard

(1) Syndicat départemental des tra¬
vailleurs paysans du Gard, Comité
Amérique centrale, L.C.R., A.P.T.I.,
M.R.A.P., Iberia culture, Association
des Marocains en France, Amicale

des Algériens en Europe, U.T.I.T.,
Association Les Dalles, M.A.X., P.S.U.,

C.I.M.A.D.E., Fédération anarchiste,

P.C.M.L., P C F. C. G. T., M. O D E.F.,

U.R.A.P.

(2) Répression antisyndicale tous

azimuths, tentative d'évincer les Bour¬

ses du travail du centre ville, déve¬

loppement d'un tourisme de luxe et
de prestige, et maintenant démago¬
gie social-populiste d'assistance : créa¬
tions de «soupes populaires »... L'exploi¬
tation de classe, avec des bisous de

dame patronnesse. On a déjà donné !

Il mordrait, le bougre !
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CONGRÈS U.R.P.-C.F.D.T.

PAGAILLE ET DÉSORGANISATION

LE 46e congrès de l'Unionrégionale parisienne C.F.D.T.
s'ouvre dans une pagaille

n'augurant rien de mobilisateur

pour les adhérents. La plus

importante union régionale
interprofessionnelle cédétiste
est plongée dans une crise ai¬

guë depuis 18 mois, c'est-à-
dire depuis le début de la prépa¬
ration de ce congrès. Les diver¬

gences éclatèrent au sein du
secrétariat puis du bureau régio¬
nal, le débat sur l'adaptation
du syndicalisme approfondis¬
sant le fossé entre les « moder¬

nistes-branchés » d'une part,

tenants de la conception « des¬
cendante », et les « archaïques-

ringards » d'autre part, agis¬
sant pour une conception ascen¬

dante afin de « renouer avec

une pratique syndicaliste et fédé-
rative, au sein de laquelle les
travailleurs retrouvent la pla¬
ce centrale dans l'élaboration

des revendications et des propo¬

sitions (1). Quatre secrétaires

dont le secrétaire général, J.-P.
Bobichon, démissionnent ain¬
si en mai 1984, laissant la ré¬

gion en plein désarroi, « dévo¬
rée par les luttes intestines de
clans » (2). Dès lors, les débats
durcissent et se cristallisent sur

« quelle équipe de remplace¬
ment ? »

Durant cette période, la région
parisienne C.F.D.T. ne peut

conduire l'action et la réflexion :

des luttes ne trouvent pas un

écho régional suffisant. L'iso¬
lement en restreint la portée,
les forces se dispersant au lieu
de s'enrichir mutuellement :

pour mémoire, le conflit doulou¬
reux chez Talbot avec les dif¬

férents niveaux d'intervention

contradictoires de l'organisation

cédétiste, ou bien le refus de

mettre en place la manifes¬
tation de la fonction publique
sur la région parisienne, en

mars 1984, malgré la demande
des structures professionnelles.

La région s'engage vers une

adaptation du syndicalisme en

droite ligne de celle de la confé¬
dération : « en ce qui concerne
la réduction du temps de tra¬
vail et le niveau de la compen¬

sation salariale, tout doit pou¬

voir être négocié : (...) en fonc¬
tion du rapport de force éta¬
bli et aussi en fonction des

possibilités économiques et ce¬

ci, entreprise par entreprise,
branche par branche » (3), on

abandonne la lutte de classes pour

être reconnu comme parte¬

naire social. Mais le virage ne

s'opère pas sans des remous

bruyants : « Pour une autre
démarche syndicale », qui con¬
naît sa propre contestation
avec le collectif « Pancho-Villa »,

ou les prises de position de
certains syndicats et unions

départementales (4) témoi¬

gnent de débats et d'un refus
de se laisser enfermer dans

l'image confédérale. Pour ce

congrès, les résolutions sur la

stratégie et l'action revendi¬
cative n'apportent aucun élé¬
ment nouveau : il faut faire

face aux stratégies patronales,
celles qui visent à déréglementer
la législation du travail afin de
retrouver une souplesse dans
la gestion de la main-d'œuvre
et pour affaiblir l'organisation
collective des travailleurs et,

celles qui visent à diminuer le
coût global du travail par une

compression des charges so¬

ciales et une politique salariale
restrictive.

Mais doit-on adapter notre

syndicalisme aux exigences

patronales ?, intégrant dans
nos revendications les diffi¬

cultés des entreprises. Ou doit-
on l'adapter pour redevenir

offensif, remobiliser et renouer
ainsi avec un syndicalisme de
classes ? Au lieu d'un véri¬

table débat sur « Quel syndi¬
calisme pour demain ? », une

réforme statutaire est propo¬

sée (comme si changer ou amé¬
nager les statuts pouvait met¬
tre fin à la crise du fonction¬

nement régional), renforçant
l'équipe secrétariale cette

équipe hypertrophiée et centra¬
lisée ne peut qu'entraver davan¬

tage le développement des
structures interprofessionnelles
de base, les unions départe¬
mentales et locales, démunies
alors de moyens matériels,
humains et politiques. L'U.R.P.-
C.F.D.T. se transforme en

U.S.R.I.F. (Union des syndi¬
cats C.F.D.T. de la région Ile-
de-France), dans laquelle l'inter¬

professionnel -ne jouera plus

qu'un rôle mineur, n'étant plus
appréhendé comme pilier essen¬

tiel du syndicalisme mais com¬

me la justaposition de syndi¬
cats sur un même lieu géogra¬

phique : pourtant, chacun des
travailleurs a besoin d'un ou¬

til capable de confronter, de
coordonner et d'impulser l'ac¬
tion et pas seulement de défen¬
dre des intérêts catégoriels et

corporatistes, cette globali¬
sation de l'action ne pouvant
se réaliser qu'à un niveau inter¬

professionnel.
A l'heure des congrès (le

congrès confédéral aura lieu
en juin 1985), les militants sau¬

ront-ils se réapproprier le dé¬
bat sur les questions essen¬

tielles du syndicalisme et opé¬
rer des choix pour que l'inter¬

professionnel devienne un ou¬

til de transformation sociale ?

Hélène

Gr. Pierre-Besnard

(1) Contribution de l'union dépar¬
tementale du Val-de-Marne au débat

du 46' congrès régional : « Pour un

syndicalisme de masse et de classes ».

(2) « Le Matin » du 16 janvier 1985,
sous la plume deJ. -P. Gonguet.
(3) Amendement porté au débat,

proposé par le S.G.E.N. 92.

(4) Voir note 1.

RENAULT

ET

L'ETAT-PATRON
UAND au début de l'an-

\ 3 née 1971, les O.S. de la
Régie Renault du Mans

se mirent en grève, il avan¬

çaient des revendications qui
sentaient bon 68 : diminution

de la grille hiérarchique, dimi¬
nution du temps de travail, avan¬

cement de l'âge de la retraite.
Il n'était nul besoin, à cette

époque, pour les O.S. du Mans
de préciser que c'était sans réduc¬
tion de salaire !

Cette lutte ne s'était pas éten¬
due à l'ensemble de la Régie.
La hiérarchisation des travail¬

leurs (O.S.l, O.S.2, P.l, P.2,

etc.) date de 1947 et a été lon¬

guement mise au point par la
direction de la C.G.T. Diable,

à la Libération, il fallait parti¬
ciper à l'effort national, retrous¬
ser les manches. En 1971, les

quatre semaines de grève des
O.S. du Mans, combat qui concer¬
nait toute la classe ouvrière, ont

été parcellisées par les direc¬
tions syndicales qui n'ont pas

mobilisé les travailleurs de la

métallurgie.
La Régie Renault est une entre¬

prise nationalisée, le patron
étant donc l'Etat, les directions

syndicales ont toujours eu deux
fers au feu. D'un côté, on dit

aux travailleurs qu'il faut qu'ils
se battent pour leurs intérêts
de classe ; et de l'autre, on entre¬

tient l'idée que la « gauche unie
au pouvoir » résoudra tous les
problèmes. La croyance du pas¬

sage au socialisme par la voie
électorale amène à une politi¬
que d'assimilation au système

capitaliste.
Quand le 27 mai 1968, Geor¬

ges Séguy, secrétaire de la C.G.T.,
s'adressait aux travailleurs de

Boulogne-Billancourt, au len¬
demain des accords de Grenelle,

il déclarait que le rapport de
forces aurait été plus favorable
s'il n'y avait eu qu'un seul syndi¬
cat et un gouvernement de gau¬
che. Dix-sept ans après, les états-

majors syndicaux de la C.G.T.
pensent-ils toujours que pour
la Régie Renault cela va mieux
quand le patron est de gauche ?
Que l'Etat licencie Hanon,

nomme Besse, ne change rien
à l'affaire et on attend toujours
la mobilisation syndicale.

F. Bernard

Erratum : Dans l'article «C.G.T.

P.S. et P.C. sur un bateau», il fal¬
lait lire : « Krasucki attaquant dans
l'« Huma » le P. S., accusé de sédi¬
tion dans la C. G. T. » et non le P. C.

COMMUNIQUE

LE Collectif anti-symbioseArmée-Education du

département de Seine-
Saint-Denis (93) organise
une réunion publique le ven¬

dredi 1er février, à 20 h,
à la Bourse du travail, 1,

place de la Libération, Bobi-
gny.

Parmi les thèmes abor¬

dés, autres que l'information
sur le protocole et les ac¬

tions à envisager contre ses

applications, nous évoque¬
rons le cas de Bernard Jau-

don, objecteur et insoumis
au service civil, victime d'une
interdiction professionnelle
de la part de l'Education
nationale.

Toute personne intéressée

peut prendre contact avec le
Collectif 93 au cours de cette

réunion. Le Collectif

l'ÉCOLE EN SEINE-SAINT-DENIS

L'AUSTÉRITÉ EST DE RIGUEUR !

LE lundi 21 janvier, deuxmille enseignants du pre¬

mier degré s'étaient rassem¬
blés, à l'appel du S.N.I.-P.E.G.C.,
sur le parvis de la préfecture
de Bobigny (Seine-Saint-De¬
nis).

Ils entendaient ainsi pro¬

tester contre les conséquences,
désastreuses pour le dépar¬
tement de la Seine-Saint-Denis,

des orientations gouverne¬

mentales et du budget 1985

qui s'orientent de plus en plus

ET LA LIBERTÉ D'EXPRESSION ?

LORS d'une vente à lacriée du Monde liber¬

taire place d'Italie, des
militants du groupe Jacob se

sont fait interpeller par des

vigiles de la R.A.T.P. Un
des militants, à la suite d'un

procès en décembre, a été

condamné à payer une amen¬

de de 120 F (voir M.L. pré¬
cédents).

Un autre militant, interpelé
à deux reprises lors de la dif¬
fusion de notre hebdo, a

été convoqué le 7 et 10 jan¬
vier 1985.

Le 7 janvier, le juge n'a

pas poursuivi notre cama¬

rade à cause d'une erreur

d'orthographe sur la convo¬

cation. Le 10 janvier, alors
qu'il y avait toujours cette
même erreur, ce militant a

été condamné à une amende

de 200 F.

Malgré une mobilisation

importante : syndicat C.G.T.
des correcteurs, militants et

sympathisants de la Fédéra¬
tion anarchiste, les juges ont

appliqué à la lettre la loi de

1942, assimilant notre presse

militante à des fruits et légu¬
mes vendus dans le métro¬

politain.

Gr. Jacob

nettement vers une dégrada¬
tion des conditions d'ensei¬

gnement. Les conséquences
de cette nouvelle austérité en

matière d'enseignement sont

véritablement catastrophiques

pour le département :

• remise en cause de la rè¬

gle des 25 élèves par classe
et remontée corollaire' des effec¬

tifs en maternelle et en élémen¬

taire ;

• insuffisance criante du nom¬

bre des institutrices et insti¬

tuteurs remplaçants ;
• annulation de la formation

continue.

Le ministère annonce, pour

la Seine-Saint-Denis, la sup¬

pression de 31 à 72 postes et
les projets de l'Inspection aca¬

démique de Bobigny devraient
se traduire par la fermeture d'au
moins 200 classes.

Les conséquences de cette

pénurie de moyens se tradui¬
sent, bien sûr, par une réduc-,
tion de la formation des ensei¬

gnants et donc par une dégra¬
dation de l'enseignement lui-

même. Depuis trois ans, le dépar¬
tement avait recruté de nom¬

breux instituteurs et institu¬

trices pour les envoyer direc¬
tement dans les écoles — sans

formation aucune — afin de

répondre à la diminution catas¬

trophique du nombre d'ensei¬

gnants subie par le 93 dans
la période qui avait précédé
1981.

La formation continue répon¬

dait donc à une nécessité impé-
rative : nombreux sont les en¬

seignants qui, dans le dépar¬
tement, n'ont reçu aucune

formation initiale. Son annu¬

lation est donc une véritable

catastrophe pour un départe¬
ment dans lequel les conditions

d'enseignement sont déjà diffi¬
ciles.

Contre ces graves menaces,

la mobilisation des enseignants
se déroule dans les conditions

les plus défavorables qui soient :

division syndicale ; mollesse
et lenteur de la mobilisation

des syndicats (autant le S.N.I.

que le S.G.E.N., d'ailleurs I) ;

culpabilisation des enseignants

qui, quotidiennement, sont

dénoncés comme des privi¬

légiés tant par les déclarations
gouvernementales que par la
propagande réactionnaire ; fai¬
blesse du soutien des parents
d'élèves qui semblent davan¬

tage se soucier de la capacité
des écoles à accueillir leurs en¬

fants que de la formation des

enseignants — au risque de
réduire les tâches de l'école

à celles d'une garderie.

Et pourtant, nous étions

plus de deux mille, le 21 jan¬
vier, pour protester contre les
orientations de l'Inspection

académique et du ministère, ce

qui prouve que les conditions
suffisantes sont réunies pour

élargir la mobilisation... à la
condition que — rompant avec

l'attentisme et l'isolement - ,

nous nous unissions pour faire

reculer l'Inspection académique

et le ministère.

Philippe
Gr. Kropotkine
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PRISON FERME POUR P. AGUIAR

M
ERCREDI 23 janvier. 16
h. Ceux qui sortent de
l'audience où compa¬

raissait Patrick Aguiar pour « re¬

fus d'obéissance » ont le visage
fermé de ceux qui ne com¬

prennent pas et n'acceptent pas.
Quinze mois. Quinze mois de

prison ferme pour Patrick, in¬
soumis total.

La dixième chambre correc¬

tionnelle a balayé d'un geste
le jeu de conclusions récla¬

mant la nullité de la procédure
déposé le 9 janvier dernier par

maître de Félice ; elle a écou¬
té distraitement la plaidoirie du
même maître de Félice qui osait
demander — le président Quilo-.
chini en rit encore sous cape —

la relaxe et la libération immé¬

diate du prévenu. La dixième
chambre correctionnelle — très

calme — a statué — très vite.

Cela fait tout juste deux ans

que les tribunaux militaires de

M

RÉACTIONS
ERCREDI 23 janvier 1985, palais d'Injustice de Paris... Un
procès tout à fait ordinaire, banal, triste et répressif. Pro¬
cès de Patrick Aguiar, inculpé d'« insoumission en temps

de paix » et de « refus d'obéissance », et incarcéré depuis sep¬
tembre 1984.

« Je suis infirmier. Une profession qui défend la vie », a dit Pa¬
trick lors de son procès. Une profession aui va à rencontre de la
mort, apprise et ordonnée dans toutes les casernes. Patrick a des
convictions : « Etre pacifiste, dit-il, c'est être antimilitariste ». Mais
les juges ont sanctionné cette vérité : 15 mois de prison ferme.
Il y a des juges qui méritent, pour le moins, le nom d'ordure. Con¬
damner un individu parce qu'il affirme, simplement, ses convic¬
tions et parce qu'il refuse d'apprendre à donner la mort, c'est ré¬
voltant et l'on voudrait croire que cela ne se reproduira plus.
Une mobilisation trop tardive explique sans doute la lourdeur

de cette condamnation. C'est mon avis, et je suis convaincu qu'une
insoumission est « viable », c'est-à-dire « sans passer par la case

prison », uniquement si toutes les chances sont mises du côté de
l'insoumis. Soutien très large, manifestations, pétitions, presse,

toutes ces actions et beaucoup d'autres — au choix — sont néces¬
saires (et indispensables) avant même que le procès (ou l'incar¬
cération) ait lieu.

L'insoumission est un choix de vie, qui peut entraîner une for¬
te répression, mais la répression n'est jamais une fatalité. Elle dé¬
pend de la mobilisation, du rapport de force, qui lui fait face.
Patrick Aguiar est en taule pour de nombreux mois. Il a déci¬

dé de ne pas faire appel, estimant qu'il n'avait rien à demander
à la « Justice ». « Quelle connerie la guerre I », disait Prévert. Ce
n'est pas Patrick qui dira le contraire, et des lettres de soutien lui
feront certainement grand plaisir (1).

Thierry Maricourt

(1) Adresse de Patrick Aguiar : matricule 738 387, 3e division, cellule 432, M.A.
de Fresnes, 1, avenue de la Division-Leclerc, 94261 Fresnes cedex.

sinistre mémoire (T.P.F.A.) ont

été abolis et remplacés par des

juridictions civiles dont cer¬
taines sont spécialisées dans
les infractions militaires. A l'épo¬

que, cela avait fait plaisir à tous
ceux qui les avaient dénoncés
et s'étaient battus contre eux

de longues années durant. Pour
le reste, il fallait attendre de
voir.

Fin décembre 83, on a vu.

Avis de Recherche a publié une

enquête et une série de statis¬
tiques concernant ces nouvelles

juridictions. On y apprend que

la moyenne des peines distri¬
buées aux insoumis totaux dits

« volontaires » pour l'année
1983 est de 15 à 16 mois de

prison ferme.

Rien de bien nouveau donc

par rapport aux T.P.F.A. d'hier.
Rien d'étonnant non plus quand
on sait que c'est avec le mê¬
me barème de peine — le code
de justice militaire a été annexé
tel quel au code pénal — que

ces nouveaux juges civils sta¬
tuent.

Cela dit, on ne va pas pleur¬
nicher, s'étonner, s'offusquer.

L'insoumission totale est indéfen¬

dable juridiquement parce qu'elle
se place justement en dehors
du cadre de la loi. L'insoumis¬

sion totale est avant tout une

attitude, une sensibilité, une

certaine conception de la vie et
de la résistance à l'oppression

quelle qu'elle soit. Et d'où qu'elle
vienne.

Patrick n'a pas été étonné.
Il connaissait les risques qu'il
encourait en s'insoumettant.

Et il les a assumés. « L'insou¬

mission totale, nous rappelait-
il dans une de ses dernières let¬

tres, même si elle doit passer

par la prison, est le ferme re¬

fus d'un être libre de participer
à certaines pratiques d'une
société avec laquelle il est en

désaccord. » Et d'ajouter : « Ac¬
tion individuelle difficile aujour¬

d'hui, l'insoumission gagnera

demain quand les hommes
n'auront plus peur et décide¬
ront de leur destin. »

Le plus inique, à la limite,
dans cette histoire, c'est la juris¬

prudence qui s'est constituée
ces derniers mois autour des

cas d'insoumission totale. Ce

sont les avocats des témoins

de Jéhovah qui ont ouvert le
feu fin 83. Apprenant qu'une
nouvelle loi — L. 51 de juillet
1983 — libérait définitivement

des obligations du service natio¬
nal tout appelé ayant effectué
un an de prison pour insoumis¬
sion ou refus d'obéissance,

ces avocats se mirent à récla¬

mer aux chambres correction¬

nelles de Paris et d'ailleurs des

peines de prison de 15 mois
ferme pour leurs clients. Ni

plus ni moins ! Sombre cal¬
cul ; en considérant les trois
mois de remise de peine possi¬
ble, ils proposaient en quelque
sorte un nouveau « deal » aux

Servir la fronce...

tribunaux civils,: un an de pri¬
son contre un ap de: service.

Ces tribunaux ont d'ailleurs

si bien compris la leogn qu'ils
l'appliquent maintenant quasi
systématiquement. Et sans

qu'on leur demande. Nous voi¬
là donc arrivé aujourd'hui à
une sorte de tarif, en vigueur
concernant les obligations du
service national.:

• service militaire : un an sous

les drapeaux ;
• service civil : deux ans en

association ;

• insoumission : un an derrière

les barreaux.

Cela, bien sûr, les libertaires,
les pacifistes et les antimili¬
taristes ne peuvent l'accepter.
Comme il ne peuvent, non plus,

accepter de rester passifs face
à l'incarcération prolongée d'un
des leurs. Patrick est en pri¬
son. Pour de longs mois en¬

core. Et le pouvoir doit savoir,
et comprendre, que ses amis
ne l'accepteront pas. A suivre
donc...

Pierre Martial

Comité de soutien à Patrick Aguiar :

Editions Avis de Recherche, B.P. 33,

73861 Paris cedex 18.

LE DOUTE : VOILA L'ENNEMI !

LE samedi 20 décembre1980, Jean-Pierre Mouille
est dans un café de Lille,

en compagnie d'un couple d'amis,
Nadine et Jacques, et de Robert
Vanzebrouck, l'ex-ami de Nadine.
Comme ce dernier continue,

malgré leur séparadon, d'impor¬
tuner la jeune femme ; Jean-
Pierre accepte de discuter avec

lui afin de le convaincre de ces¬

ser ses poursuites. Dans les toi¬
lettes du café, la discussion s'enve¬

nime et, selon Jean-Pierre, Ro¬
bert Vanzebrouck sort un revol¬

ver et l'en menace. C'est en ten¬

tant de le désarmer, qu'un coup
de feu part. Robert est atteint
à la tête, mortellement blessé.

Jean-Pierre s'enfuit... La curée
va commencer.

Fabrication d'un coupable
sur mesure

Pendant un an et demi, le

juge d'instrucdon va dsser sa toi¬
le d'araignée, avec la collabo¬
ration des flics et de certains

journalistes. Jean-Pierre ne sera
arrêté qu'en 1982, alors que la
police sait depuis longtemps
qu'il réside chez sa compagne.

Lorsqu'on lui passe les menottes,
il est déjà condamné. Le reste
n'est que parodie de justice.

Dans cette affaire, il n'y a

ni preuve ni témoin... Peu im¬

porte ! Jean-Pierre affirme que
l'arme a été sortie par Robert
Vanzebrouck. Pour la police,
c'est lui qui est venu armé au

café... pour la presse aussi. La
Voix du Nord s'en donne à cœur

joie, parlant de « jusdcier armé ».

Pourtant, aucune expertise balis¬
tique n'a été ordonnée, pas de
test à la parafine pour savoir
formellement si le blessé por¬

tait l'arme, etc. Pourquoi pous¬
ser plus loin les investigations ?

Jean-Pierre Mouille est un cou¬

pable idéal. Il est même coupa¬
ble « de naissance », c'est évi¬

dent ! Dès l'âge de 16 ans, il
a connu la prison. Il a boudé
la « réinsertion sociale », refu¬

sant de se laisser surexploiter

pour prouver sa bonne volonté
d'être réintégré totalement dans
le troupeau des citoyens. Il a

milité... il s'est fait repérer en

1968. En 1976, il a pris 6 ans

pour tentative de vol. On lui
a accordé une permission en 1980,
et, au lieu de gentiment rega¬

gner sa cage, à la fin de celle-
ci, il a choisi la liberté (ce que

La Voix du Nord baptise « une

évasion »). C'est donc un récidi¬

viste notoire en cavale qui a

tué Robert Vanzebrouck. Point

final. Pourquoi chercher des

preuves ? Pourquoi tenir comp¬

te de sa version des faits ?

Le cas de Jean-Pierre Mouille
pose une fois de plus le pro¬
blème de la notion d'« intime

conviction » du juge d'instruc¬
tion, véritable condamnation
sans appel d'un accusé. Surtout
lorsque l'accusé, qui, théori¬
quement innocent tant que la
justice n'a pas fait la preuve
de sa culpabilité, est un indi¬
vidu qui lutte contre l'ordre
établi depuis toujours I
Comme l'écrit l'avocat De¬

nis Langlois dans le dernier
numéro d'Otages : « C'est tel¬
lement facile ! Un juge d'ins¬
truction a l'intime conviction

que vous êtes coupable : il vous
inculpe. Un jury de cour d'Assi¬
ses a l'intime conviction que

vous êtes un assassin : il vous

envoie en prison. Pas besoin de
preuves. Seulement la croyance

irrationnelle, presque divine, de
votre culpabilité. (...) L'intime
conviction, c'est solide I Du vrai
béton au fond de nos têtes I

(...) Est-ce qu'on demande l'expli¬
cation d'une conviction ? Ce se¬

rait un sacrilège I Un charcu-
tage de la conscience ! Mais
monsieur, vous violez l'intimité

de ma conscience ! (...) Les preu¬

ves ne sont rien. L'intime con¬

viction est tout. » (1)

« L'intime conviction des ju¬
rés doit avant tout cesser d'être

une intime étanchéité entre eux

et l'accusé(e) », déclare Jean-
Pierre. Qui pourra croire que

l'« intime conviction » des jurés
n'est pas influencée par tout le
cérémonial d'un procès aux As¬
sises, par le sacro-saint respect
de la parole biblique des poli¬
ciers, des « experts » de tout

accabit, des psychiatres et au¬

tres chiens de garde qui défi¬
lent à la barre dans ces sinis¬

tres bouffonneries qui se jouent

régulièrement dans les palais de
« justice »? (2).

Coupable d'exister

Assurément, c'est bien l'enga¬

gement de Jean-Pierre contre
l'enfermement qui a convaincu,
intimement, le juge d'instruc¬
tion de sa culpabilité ; et non

les preuves, inexistantes, de
son geste. Prochainement, les
jurés de la Cour d'assise de Douai
devront trancher. L'homme,

qui sera dans le box des accu¬
sés et qui se défendra seul, leur
a déjà été largement présenté

par la presse aux ordres. Réci¬
diviste, irrécupérable, investi
dans les récentes et passées luttes
collectives des taulards, colla¬

borateur du journal Otages,
rebelle à toute autorité, agitateur,
transféré (déporté) plusieurs
fois car il pouvait « contaminer »

d'autres détenus par ses pro¬

pos (3)... Bref, Jean-Pierre Mouille
est un symbole à détruire ! Quelle

importance qu'il soit coupa¬

ble de meurtre ou pas ? L'essen¬
tiel est que les semeurs de dé¬
sordre soient mis hors d'état

de nuire... Il y va de la sur¬

vie de la société, mettez-vous

bien ça dans vos crânes de ju¬
rés tirés au sort ! L'ennemi, c'est

le doute ! Soyez intimement
convaincus que la place des
individus comme Jean-Pierre
Mouille est entre quatre murs,

avec des barreaux solides aux

fenêtres. On ne vous en demande

pas plus.
Gil

Gr. Libertad

(1) « Otages », journal pour l'expres¬
sion des détenus, dont nous avons dé¬

jà parlé dans les colonnes du « Monde
libertaire », est toujours censuré dans
les prisons. « Otages » : B.P. 37, 39631

Villeneuve-d'Ascq cedex.

(2) On peut lire à ce propos « Un

juré en marge. Trois semaines du pro¬
cès Mesrine », édit. Hots, d'Autin Mon-

sat ; qui fut tiré au sort pour ce pro¬
cès et a écrit ce livre pour poser la ques¬
tion du rôle réel des jurés en Cour
d'assises.

(3) Bien qu'il soit en cellule d'iso¬
lement (dans le temps, on appelait
ça Q H S. !), Jean-Pierre Mouille est
accusé par certains surveillants d'avoir
incité les détenus à la révolte. Il a écrit

récemment au procureur de la Répu¬
blique pour porter plainte, suite aux

menaces dont il fait l'objet de la part de
ces gardiens.
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« LE MONDE » : LA PAIX SOCIALE

N'EST PLUS CE QU'ELLE ÉTAIT !

DEPUIS quelques mois, la situation économique et socialedu journal Le Monde a défrayé la chronique : déficit crois¬
sant, plan de restructuration, mouvements de grève du

personnel, vote de défiance des actionnaires à l'égard du direc¬
teur-gérant André Laurens, démission de celui-ci... Au lende¬
main de l'élection d'un nouveau directeur, André Fontaine, nous
avons interrogé des travailleurs du quotidien de la rue des Ita¬
liens pour connaître leur opinion sur l'avenir du titre le plus pres¬

tigieux de la presse française et, surtout, sur le sort qui sera réser¬
vé à ses mille deux cents salariés.

— Pour la première fois de
son histoire, et cela à deux re¬

prises, Le Monde n'a pas été
distribué dans les kiosques pour
des raisons de conflit interne
à l'entreprise. Peut-on revenir
sur les motifs de ces deux grè¬
ves ?

— Il est vrai que, depuis qua¬
rante ans que Le Monde existe,
les seuls mouvements ayant an-
traîné une non-parution du
journal avait été des grèves de
solidarité avec d'autres travail¬

leurs (par exemple, au moment

de la lutte du Parisien libéré

en 1974-1975) et non pour des
motifs propres aux conditions
des salariés du journal. Il faut
dire que, pendant longtemps,
la situation florissante de celui-

ci en avait fait un îlot de paix
sociale dans la presse parisienne.
Les difficultés ont commencé

à apparaître après la moder¬
nisation de l'atelier de compo¬
sition et au moment de l'élec¬

tion mouvementée d'André Lau¬

rens à la direction du quoti¬
dien.

Depuis deux ans, à la suite
d'erreurs de gestion et d'une bais¬
se de la qualité rédactionnelle
du journal (ayant entraîné une

diminution importante du nom¬

bre des lecteurs), le déficit a

atteint 80 millions de francs.

Face à cette situation, la direc¬

tion a proposé un plan de restruc¬

turation (dit « plan de relance »)
dont les principaux points étaient :

la modernisation du processus

d'impression et de distribution ;

la rationalisation de la gestion
du personnel et la réduction des

charges, notamment par une

diminution de la masse salariale

globale.
—

Je suppose que c'est en ri¬
poste à ce plan de restructu¬
ration qu'ont été déclenchés
les deux mouvements de grève...

— Non ! Ou plutôt, c'est vrai
pour le premier, mais le second
avait une tout autre raison. Ce

qu'il faut dire, c'est que ces

deux grèves n'ont pas été impul¬
sées pour les mêmes motifs et

par l'ensemble du personnel. Les

26 et 27 novembre 1984, seul

le secteur administratif était

dans la lutte contre le plan Lau¬
rens. Le 10 janvier 1985, seuls
les ouvriers du Livre arrêtaient

le travail.

Cette division syndicale s'expli¬
que (si l'on peut dire !) par le
fait que le Livre C.G.T. était

parvenu à un accord avec la direc¬
tion sur la partie du plan de
restructuration qui le concer¬

nait : passage au fac-similé (un
procédé de transmission photo¬
graphique à distance) pour l'im¬
pression du journal dans diffé¬
rents centres de province ; fer¬
meture « provisoire » d'une des
deux imprimeries (celle de Saint-
Denis) afin de permettre sa moder¬
nisation dans le cadre de la créa¬

tion d'un pool d'impression qui
pourrait tirer d'autres quoti¬
diens (Le Matin, Libération...).
Le tout se soldant par une per¬
te de cent quatre-vingt-dix em¬

plois, mais sans chômage « sau¬

vage » (préretraites, mutations
en province, départs volontaires...) !

Puisque les ouvriers du Li¬
vre étaient prêts à « faire un

effort » pour assurer la péré-
nité de l'entreprise et que l'on
était parvenu à un accord de

principe avec leur organisation
syndicale, il fallait obtenir des
autres catégories de salariés
un « effort » analogue. Mais
là, pas question de concertation :

c'était ouvertement l'application
des positions du C.N.P.F. en

matière d'« esprit social » et de
« politique salariale ».

Le 20 novembre, la direc¬

tion du Monde faisait parve¬
nir aux employés et cadres admi¬
nistratifs un projet de révision
des grilles de salaires se tradui¬
sant par : une hiérarchisation
plus étendue des qualifications ;

des possibilités de promotion
non plus en fonction de l'ancien¬
neté dans l'entreprise mais se¬

lon « les efforts et la qualité
du travail de chacun » et l'appré¬
ciation du chef de service ; une

baisse des rémunérations s'éche-

lonnant entre 15% et 30%.
Tout salarié refusant ce pro¬

jet pouvait être considéré, de

facto, en rupture de contrat
de travail. Ce n'était ni plus
ni moins que l'individualisation
des rémunérations et des classi¬

fications, la négation de l'as¬
pect collectif du contrat liant
un employeur à ses salariés — et,

par là même, la remise en cau¬

se du rôle des organisations
syndicales...

— Ce plan de la direction
du Monde rappelle étrangement
celui que les pouvoirs publics
voulaient appliquer aux travail¬
leurs de la S.E.I.T.A

— Tout à fait. Et il faut no¬

ter qu'en ce domaine le gouver¬

nement de gauche, tout comme
la direction du Monde, ne fai¬

sait qu'appliquer les consignes
de M. Yvon Chotard qui décla¬
rait le 22 novembre 1984, dans

une circulaire à ses fédérations

professionnelles, que « les salai¬
res devront être fixés en pre¬
nant davantage en considération
deux types d'éléments qui avaient
été plus ou moins délaissés ces

dernières années : les perfor¬
mances individuelles et les para¬
mètres économiques internes à

l'entreprise (objectifs, résultats,

productivité, etc.) » Et le vice-

président du C.N.P.F. ajou¬
tait : « Une plus large part doit
être attribuée dans la détermi¬

nation des salaires à la perfor¬
mance et au mérite. »

— C'est donc contre ce pro¬

jet de révision des grilles de
salaires que le secteurs adminis¬

tratif s'est mis en grève les 26
et 27 novembre. Quelle a été
la réaction du Livre C. G. T. ?

— Il faut tout d'abord préci¬
ser que cette grève a éclaté spon¬

tanément dans quelques ser¬

vices puis, sous l'impulsion de
la section C.G.T. employés,
s'est étendue rapidement à tou¬

te l'entreprise. La C.F.D.T. et

Force ouvrière se joignant au

mouvement, une intersyndicale
était constituée, qui décrétait
une grève de vingt-quatre heu¬
res reconductible.

Surpris par la tournure des
événements, les délégués du
Livre C.G.T. — qui s'étaient
déclarés, quelques jours aupa¬

ravant, « contre toute remise

en cause des accords conven¬

tionnels et contractuels » — affir¬

maient, du bout des lèvres,

être « solidaires » des grévistes.
Mais, le lendemain matin (mar¬
di 27 novembre), les délégués
C.G.T. employés étaient violem¬
ment pris à partie pour s'être

fourvoyés dans une intersyndi¬
cale avec la C.F.D.T. et F.O.

et dans une grève « suicidaire »

qui risquait de mettre en pé¬
ril la survie du journal. Sous
la conduite des militants du

Parti communiste, le rouleau

compresseur se mettait en mar¬

che : condamnation de la grè-

— Oui. Le 3 décembre, une

assemblée générale des action¬
naires a repoussé le plan Lau¬
rens, ce qui a contraint ce der¬
nier à démissionner. Mais il est

évident que, si les actionnaires
ont rejeté ce plan, ce n'est pas

parce qu'il imposait trop de
sacrifices aux salariés de l'entre-

ve ; pression sur les animateurs
de la section C.G.T. employés
pour qu'ils appellent à la repri¬
se du travail ; communiqué
du Comité intersyndical du Li¬
vre parisien appelant les ou¬

vriers « à rester vigilants et à
être à même de sortir le titre

en toutes circonstances » ; orga¬
nisation d'un service d'ordre d'une

cinquantaine de personnes pour,
en cas de poursuite de la grè¬
ve, empêcher toute perturba¬
tion dans la distribution du

journal.
— En fait, il y avait là deux

organisations de la C. G. T. qui
s'affrontaient, et les adhérents
de l'une d'elle jouaient le rô¬
le de «jaunes »...

— Dans cette affaire, le Li¬
vre C.G.T. a, en effet, sou¬

tenu la direction contre des tra¬

vailleurs en lutte ; il avait, pour

lui-même, trouvé une base de

négociation avec André Lau¬
rens, le gérant, et peu lui sou¬

ciait la remise en cause des avan¬

tages acquis d'autres catégories
de salariés. D'un autre côté,

la C.F.D.T. et Force ouvrière

étaient entrées dans la grève
moins pour lutter contre le plan
de restructuration que pour
déstabiliser la direction qu'elles
jugeaient « incapable ».

— Finalement, elles ont parfai¬
tement réussi puisque André
Laurens a démissionné de son

poste...

prise mais, en revanche, parce

que les solutions proposées n'étaient
pas assez drastiques pour redres¬
ser la situation !

— On s'y perd ! 49% des
actions sont bien détenues par
des salariés du journal... Pour¬

quoi, finalement, voter contre
ses propres intérêts ?

— Les intérêts sont diffé¬

rents. Seuls les ouvriers du Li¬

vre ont toujours refusé d'être
actionnaires. Sur les 49% d'ac¬
tions réservées aux différentes

sociétés de personnel, les jour¬
nalistes détiennent 40% ; la socié¬

té des rédacteurs a donc un

poids déterminant dans les pri¬
ses de décision, et elle se préoc¬

cupe avant tout de ses inté¬
rêts, au détriment des autres

travailleurs. Attaquer l'emploi
des ouvriers du Livre et réduire

les avantages acquis du sec¬

teur administratif permet aux

journalistes d'augmenter leur
influence dans la vie sociale

de l'entreprise...

— Il y a donc une division
des travailleurs au sein d'une

même organisation (la C. G. T.),
entre plusieurs syndicats, mais
aussi entre catégories profes¬
sionnelles. Face à cela, une direc¬

tion « démissionnée » par les
actionnaires. Pour quels motifs
les ouvriers du Livre se sont-

ils mis en grève le 10 janvier,
alors qu'ils avaient déclaré, un

mois et demi plus tôt, vouloir
« sortir le titre en toutes circons¬

tances » ?

— Le 30 décembre, il était

annoncé au comité d'entreprise
que la B.N.P., principale ban¬

que du Monde, se refusait de
faire une avance de fonds pour

payer le treizième mois des sala¬
riés. Cela n'entraînait aucune

réaction des organisations syndi¬
cales, sauf du Livre C.G.T.

qui occupait massivement le bu¬
reau de la direction pour exi¬

ger le respect de la convention
collective. André Laurens, démis¬

sionnaire et chargé d'expédier
les affaires courantes pendant
trois mois — période fixée pour
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l'élection d'un nouveau direc¬

teur-gérant — , déclarait n'être

pas en mesure de satisfaire cette

revendication, l'entreprise étant
virtuellement en état de cessa¬

tion de paiement. Les délé¬
gués du Livre demandait donc
une réunion extraordinaire du

comité d'entreprise en présence
des représentants des porteurs
de parts, le 10 janvier, pour

exiger d'accélérer le processus
de désignation d'une direction
« responsable ». La grève de ce
même jour était donc présentée
comme un moyen de pression
sur les actionnaires et pour obte¬
nir le paiement du treizième
mois.

— Comment cette grève a-

t-elle été perçue ?
— Assez mal. Certes, chez

les ouvriers du Livre, la « disci¬

pline syndicale » a joué ; mais
la décision de cette grève a été

prise par les seuls délégués,
sans consultation ni vote de la

base. Beaucoup d'ouvriers esti¬
maient que ce mouvement était

prématuré et ne comprenaient
pas pourquoi il fallait faire grè¬
ve alors qu'un mois et demi
avant on leur avait dit qu'une
non-parution du titre mettrait
l'avenir du journal en péril.

Pour les autres catégories de
personnel, cet arrêt de travail
a été la preuve que le Livre
n'entendait se battre que lors¬
que ses propres intérêts étaient
menacés et que sa solidarité,
même pour des enjeux syndi¬
caux beaucoup plus impor¬
tants, n'était qu'un vain mot.
Cette grève a paru aussi être
un dernier « baroud » de sou¬

tien à André Laurens, malgré
le principe qui veut que « les
salariés n'ont pas à choisir leur
patron ».

— Cette action a-t-elle eu

cependant un résultat positif ?
— Non, puisque l'on savait

déjà que la date de désigna¬
tion d'un nouveau directeur

était fixée au 18 janvier. La
« pression » sur les actionnaires
était donc « bidon ». Quant
au paiement du treizième mois,
on en est toujours au même

point, seule la banque pou¬

vant décider de dégager des
fonds dans la situation actuelle.

— André Fontaine, qui a été
élu directeur-gérant, arrive donc
dans une situation financière
très fragile. A-t-il un plan de
redressement de l'entreprise ?

— Fontaine a plusieurs atouts

que n'avait pas Laurens : d'abord,
un projet rédactionnel pour amé¬
liorer la qualité du journal ;

ensuite, l'assurance d'être secon¬

dé par un gestionnaire qui vient
du groupe catholique Bayard-
Presse ; enfin, le soutien du

pouvoir et la promesse d'obte¬
nir des capitaux extérieurs. Cer¬
taines mauvaises langues disent
donc que Le Monde devien¬
drait le quotidien de l'Eglise
et de l'Etat !

En ce qui concerne son plan
de redressement, c'est en fait

le plan Laurens légèrement ré¬
visé. Pour le secteur adminis¬

tratif : baisse de 10% de la mas¬

se salariale, avec blocage des
salaires et renégociation — mais
en douceur ! — de la grille des
classifications. Pour le secteur

technique : modernisation non

seulement de l'impression mais
aussi de la photocomposition
(avec passage progressif à la
rédaction électronique : les jour¬
nalistes remplaceraient les cla¬
vistes. ..).

— Les salariés du Monde

sont donc toujours appelés à

faire les frais du redressement
de leur entreprise. Le climat
de tension dans lequel ils vi¬
vent depuis des mois ne com-

promet-il pas leur faculté de
résistance ?

— La première tâche est de
reconstituer l'unité entre caté¬

gories professionnelles pour pou¬
voir lutter tous ensemble contre

le patronat. Il va falloir aus¬

si s'affronter avec les « stali¬

niens » de l'entreprise, qui sont
plus soucieux de mener une

action politicienne (rapports
P.S.-P.C. obligent !) que de dé¬
fendre les intérêts des travail¬

leurs. Les pratiques du Livre
C.G.T., au Monde, peuvent

s'apparenter à celles du syndi¬
calisme à l'américaine : pri¬
ses de décision sans consultation

de la base, mise à l'écart des

militants oppositi ..nels, pres¬
sions sur les adhérents, chan¬

tage à l'emploi, menaces phy¬
siques, votes truqués, etc. Recons¬
tituer un véritable syndicalisme
révolutionnaire, dans ces condi¬

tions, n'est pas chose aisée...
mais il n'y a pas d'autre solu¬
tion.

Propos recueillis
par Marc Pillot

LA FÉDÉRATION DU LIVRE

FACE

AUX MUTATIONS TECHNOLOGIQUES

MULTIMÉDIA, fusion d'entreprises, procédé de fac-similé,scanner couleur et traitement de texte informatique sont

parmi les mots les plus employés lorsqu'il est question
de la presse et du livre ; on cite aussi souvent Hersant ou July ou
Perdriel. On parle peu de travailleurs et de leurs syndicats.

Il y a maintenant quatre ans,

nous étions quelques centaines
à célébrer le centième anniver¬

saire de la Fédération du livre.

Moment particulièrement perti¬
nent pour évoquer ce que fu¬
rent la vie et les luttes de tous

ceux qui composèrent, impri¬
mèrent et diffusèrent les innom¬

brables bobines de papier deve¬
nues La Révolution sociale OU

Le Figaro en passant par l'Ac¬
tion française, L'Humanité, Le
Libertaire, Le Populaire et tous
les autres.

Depuis Pierre-Joseph (1), les
'militants ne manquèrent pas ;

on pense à Varlin, Allemane,
Villeval, Monatte, Libertad,

Lecoin, Charbit ; on songe

aussi aux grands réformistes,
Keufer ou Ehni. Le premier ne

manquait pas d'estomac, lors¬

qu'il vint, après la fusillade de

Villeneuve-Saint-Georges en

1908, exposer à quelques mil¬
liers de typographes très mécon¬

tents, dont l'anarcho-syndi-
caliste Sergent, secrétaire de
la C.S.T.P., pourquoi le comi¬

té central de la Fédération ne

se joignait pas à l'appel confé¬
déral pour la grève général (3).

La coutume

et le métier

Les personnalités, les lut¬
tes — tout ce qui se voit et
s'entend — sont presque tota¬
lement effacé, ce qui était sans
doute le plus important : l'orga¬
nisation et les bases sur les¬

quelles elle fut construite. Il ap¬

paraît, en effet, que la Fédé¬
ration du livre avait réalisé un

des objectifs que s'était assi¬

gnée la C.G.T. à son origine,
c'est-à-dire gommer les diver¬

gences idéologiques afin de
réunir le plus possible de tra¬

vailleurs. Pour ce faire, plu¬
tôt que de mettre l'accent sur

ce qui aujourd'hui est appelé
couramment la politique, le ras¬

semblement fut fondé sur la cou¬

tume ouvrière réelle et d'abord

le métier. Pendant plus d'un
demi-siècle, à partir de cette

organisation par métiers, avec

une solidarité parfois conflic¬
tuelle des métiers entre eux, en

insistant sur la formation pro¬

fessionnelle, en favorisant la
recherche systématique des
emplois par les bureaux de pla¬
cement, les syndicats du Livre
ont progressivement cou¬

vert la quasi-totalité de l'indus¬
trie d'un filet auquel peu de

patrons pouvaient échapper.

Ce type d'organisation et
la permanence d'une techno¬

logie qui ne se modifiait que

lentement tout au long du siè¬
cle permirent aux travailleurs
du Livre de contrôler les ate¬

liers, de dominer techniquement
les machines et les proces¬

sus de production. A partir de
cette force matérielle, se négo¬
cièrent les accords, les tarifs,

les conventions collectives.

Il existait des points noirs,
des faiblesses, mais le patro¬

nat ne pouvait négliger la Fédé¬

ration et ses syndiqués : l'Etat
et les chambres patronales de¬
vaient appliquer les accords. La

possibilité de l'arrêt de presque

toutes les imprimeries suffi¬
sait.

La pointe extrême
du réformisme

Par une sorte de paradoxe,
la direction d'inclination réfor¬

miste du Livre réalisa entre 1920

et 1950 ce qui lui aurait per¬

mis de concevoir une autre orien¬

tation, avec les moyens effec¬
tifs pour la concrétiser. Elle
atteint une sorte de seuil, celui

de la propriété des entreprises
et de leur gestion, elle ne pou¬

vait, seule et de par sa nature,

le franchir. Elle se battit sim¬

plement pour durer. En 1948,
la F.F.T.L. resta à la C.G.T. ;

Edouard Ehni (4) et ses amis

voulurent conserver l'unité de

l'organisation corporative ; ils
se pensaient sans doute à l'abri

de tous les périls. Moins de tren¬

te ans plus tard, Henri Kra-

sucki, représentant le bureau
confédéral de la C.G.T. au con¬

grès de la Grande-Motte, ex¬

posa dans son intervention,
avec courtoisie, comment la

direction confédérale, c'est-

à-dire le Parti communiste fran¬

çais, avait progressivement

conquis le Livre. Il y avait dé¬

jà une dizaine d'années que

la Fédération changeait de na¬

ture.

L'arme du patronat

Les propriétaires des impri¬
meries — tous, de la droite ex¬

trême à la gauche se procla¬
mant la plus révolutionnaire —

n'aimaient pas beaucoup la
Fédération : ils devaient appli¬

quer les tarifs, respecter les
horaires et les équipements
en personnels sur les machines.

L'organisation ouvrière avait
ses fondations dans la techno¬

logie ; une nouvelle techno¬
logie la mettrait à bas !

Depuis 1975, les travailleurs
du Livre d'aujourd'hui vivent

cette mutation ; des métiers

disparaissent ; la productivité
a doublé ou triplé ; les der¬

niers bastions sont ébranlés.

La course de vitesse entre l'acqui¬

sition, pour les travailleurs,
des nouvelles qualifications et

l'apprentissage des nouveaux

systèmes de production est

permanent.

Les limites

du réformisme

La vieille Fédération du li-

v
1

MARQUE SYNDICALE

C'était au temps du plomb

que chose. Peut-être d'abord
la limite du réformisme : il ar¬

rive que des périodes du déve¬

loppement technique permettent

au réformisme syndical d'obte¬
nir des résultats indiscutables

pour les travailleurs de la bran¬
che. Puis, le système capi¬
taliste dépasse les bases tech¬

niques permettant la construc¬
tion ouvrière et ramène ceux

qui avaient eu l'imprudence de
se rêver d'une nature diffé¬

rente à la réalité du salariat

commun et au taux moyen

d'exploitation. On peut y dé¬
couvrir que le syndicalisme

pour atteindre une certaine
force matérielle, la seule qui
soit effective, ne peut être poli¬

tique, ou plutôt de parti ou

de chapelle. Il doit être basé
sur l'intérêt réel des travailleurs

vivants, sur leur formation profes¬

sionnelle, sur la recherche systé¬

matique de l'emploi. Il doit être
ouvert à tous et permettre à

tous d'y trouver une solida¬
rité authentique. Bakounine
ne disait-il pas qu'il fallait d'abord
créer la solidarité entre les tra¬

vailleurs, le reste viendrait en¬

suite.

Julien Maillet

(1) Il s'agit bien sûr de Proudhon.
(2) Chambre syndicale typographiqui

parisienne, le syndicat parisien des

typographes.
(3) « Cents ans de C.S.T.P. », page 9.

(4) Secrétaire de la F.F.T.L. de 1945
à 1963, date de sa mort.
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ALLEMAGNE : PSYCHOSE TERRORISTE

Attentat»» : cemot revient fréquem¬
ment dans la bou¬

che des journalistes de la presse

parlée ou écrite. Certains vont

même jusqu'à affirmer qu'un
front commun entre les orga¬

nisations terroristes en Europe
existe déjà, notamment entre
Action directe (France), les
Cellules communistes combat¬

tantes (Belgique)' et la Frac¬
tion armée rouge (R.F.A.).
C'est surtout ce dernier grou¬

pe — même si les deux autres

apparaissent également dans les
médias — qui semble polari¬
ser l'opinion.

Fondée à la fin des années

60 par Urike Meiriho et Andréas
Baader, la Fraction armée rou¬

ge a connu son apogée dans
les années 70. Composé de gau¬

chistes extrémistes, ce groupe

s'est rendu célèbre par de nom¬

breux attentats commis princi¬

palement contre des installations

américaines en R.F.A. et sur¬

tout par les assassinats en 1977

du procureur fédéral Siegfried
Buback, du banquier Jurgend
Ponto et du président du patro¬
nat allemand Hans-Martin Schleyer.
Octobre 1977 : Baader et plu¬
sieurs de ses partisans sont retrou¬
vés morts dans leur cellule à

la prison de Stuttgart-Stam-
mhein dans des circonstances de¬

meurée obscures. Novembre

1982 : arrestation de Christian

Klar et Brigitte Monhaubt, sui¬
te aux renseignements fournis
par d'anciens complices des ter¬

roristes, attirés par la prime de
100 000 D.M. par tête offerte
par les autorités judiciaires ouest-
allemandes. Début 1984, s'ouvre

à Stuttgart le procès de Klar
et Monhaubt. Pendant ce temps,

la police continue de ratisser
les villes et arrête en juillet 84
à Francfort six membres présu¬
més de la R.A.F., saisissant des

plans d'installation américaines
et des écrits politiques. Fin 84,
une vague d'attentats, plus ou

moins graves, laissent présu¬
mer une reconstitution du noyau

dur de la R.A.F.

Le déclenchement, début dé¬
cembre 1984, par 39 membres
de la R.A.F. emprisonnés dans
toute l'Allemagne, d'une grè¬
ve de la faim laisse croire à une

action concertée et préparée de
longue date. Par ce geste, les
prisonniers revendiquent trois
points : la reconnaissance du
statut de prisonnier politique,
la suppression des conditions
spéciales de détention (isole¬
ment), le regroupement dans
un même lieu de détention.

Les autorités allemandes ont

tenté d'étouffer ou du moins

de minimiser l'affaire autant

que possible. Le climat poli¬
tique, entâché de divers scan¬

dales, n'est guère propice, d'au¬
tant plus que tenants et préten¬
dants au pouvoir ne sont pas

d'accord sur l'attitude à obser¬

ver face à ce regain d'activisme
terroriste. Les premiers (coa¬
lition gouvernementale) entre¬

voient le risque d'une aggra¬

vation de la situation, alors que
les seconds (sociaux-démocrates)
accusent le gouvernement de

dramatiser les faits. Rappe¬
lons cependant que l'état de san¬
té des prisonniers continue de
se détériorer et une controverse

s'est engagée pour savoir si les
grévistes devaient être nourris
ou non de force.

Au-delà des divergences d'opi¬
nion se profile l'union sacrée
de lutte contre le terrorisme.

Etre ressortissant européen, ar¬
borer un macaron vert sur son

pare-brise n'est pas une garan¬
tie de libre circulation. Les pos¬

tes frontières, la télévision, la

presse allemande diffusent de
nouveaux portraits de présumés

sympathisants de la R.A.F. Un

appel national à la délation
est lancé pour l'intérêt géné¬
ral, secondé et souvent précédé
par la mise en branle d'un arse¬

nal informatique ultra-perfor¬
mant.

Car, ne le nions pas, le ter¬
rorisme a également servi de
faire-valoir au développement
du fichage informatisé. Toutes
les informations recueillies par

les différentes forces de police

LE Monde libertaire, dansson dernier numéro, lais¬
sait présager de probables

reprises des négociations. Ce
n'était pas faute d'avoir essayé
auparavant mais les points

d'achoppement, nombreux, ont

toujours fait ressembler les

négociations à un dialogue de
sourds.

Thatcher, fielleuse, fait res¬

sortir l'échec des sept rounds

pour justifier de son peu d'em¬

pressement à entamer une nou¬

velle série depuis l'arrêt des

négociations fin octobre.

Toutefois, d'un côté comme

de l'autre, la raison principale
des blocages est la locution
« puits non économiques » et

l'interprétation, les conséquences

qui en découlent. Cette notion
est très importante. Elle a été
et sera sous les feux de l'actua¬

lité parce qu'elle va se trouver

à l'origine ou non du règle¬
ment de ce conflit. Les condi¬

tions, les préalables de Scar-

gill tiennent au fait que le Natio¬
nal Union of Mineworkers

(N.U.M.) reconnaît deux cri¬

tères valables quant à la ferme¬
ture de puits miniers. Ceux dont

.tout à été extrait. Les seconds,
ceux dont les conditions de

sécurité sont déplorables ou

notoirement insuffisantes. C'est

tout !

Le troisième paramètre, ce¬

lui qui fonde le plan d'assai¬
nissement présenté le 6 mars

1983 par lan Me Gregor, est
celui de la fermeture de puits

pour non rentabilité. L'analyse
du N.U.M. se développe en

trois points. Le gouvernement

tory, dans sa stratégie de déna¬
tionalisation de l'industrie (et

donc sa privatisation), de restruc¬

turations de pans entiers de
l'économie de production s'atta¬

que à l'industrie minière. Dans
un premier temps : réduction
des subventions à la produc¬
tion ; dans un deuxième : clô¬

ture des puits jugés non ren¬

tables. Pour l'immédiat, cinq
houillères sont menacées. Le

18 juillet, les propositions du
N.C.B. au regard des négo¬
ciations à venir étaient celles-

ci : « Elles (les houillères) conti¬

nueront de fonctionner. Toute

décision ultérieure y référant
(les cinq, plus beaucoup d'au¬
tres) sera évaluée en fonction

des directives de la section 3 ».

Cette section 3 dit que les puits

qui ne pourraient pas être déve¬

loppés de manière « profita¬
ble » seront fermés ainsi que

ceux dont l'activité, à échéance,

Thatcher " piquait " notre lait, maintenant elle vole notre pain.

ne permettrait pas une utili-,
sation « raisonnable » (sic) des

« ressources humaines et finan¬

cières ». A l'inverse, la poli¬

tique énergétique du gouver¬

nement conservateur se redé¬

ploie dans le nucléaire. Le
N.U.M., dans son argumentation,
estime que les investissements
dans le programme nucléaire,
au détriment de l'industrie mi¬

nière ne se justifient, économi¬

quement parlant, pas du tout.

Ajoutées à cela : les réserves
émises généralement — trai¬
tement des déchets, etc.

Comme l'exprime si claire¬
ment le N.C.B., « le 6 mars, le

National Coal Board met en

avant des propositions desti¬
nées à influer sur les perspec¬

tives de l'industrie et à adap¬
ter la production aux exigences
du marché. » L'aspect humain

dans ces « bonnes résolutions » ?

Insignifiant !

Le sujet brûlant sur lequel
se rompt toute tentative de
conciliation est l'interprétation

qu'en font les deux parties du
« plan charbon » de Dereck Ez-
ra. La notion d'épuisement des

réserves, notamment, s'évalue

différemment. Le N.U.M. : (...)

à la lumière des événements,

le Board devra retirer ses pro¬

positions et réexaminer les objec¬
tifs en fonction du " plan char¬
bon " » Autre son de cloche'

provenant du N.C.B. : «(...)
à la lumière des événements,

le Board examinera les propo¬

sitions pour l'industrie minière
et revisera les objectifs au cas

par cas. » Bataille sur des mots !
Les principes généraux sont adop¬
tés sans nuance par les Char¬

bonnages. Le N.U.M. insiste
lui sur le fait que l'avenir des
houillères doit être considéré

en fonction du « plan charbon ».

Subtilités difficiles à saisir !

Pour simplifier, car la notion
de « puits économiques » est

la clé du règlement, le para¬

mètre de la fermeture des mi¬

nes est économique dans la vi¬
sion rigoureusement mercantile
du N.C.B. Le N.U.M. refuse

cette référence à la loi du mar¬

ché et accepte de transiger
sur une considération plus
« géologique » dirons-nous.
A savoir qu'il pouvait autoriser
la fermeture de puits miniers
au vue du principe de pratica¬
bilité d'extraction du sous-sol.

Toujours est-il que cette semaine,
des pas en avant ont été fait
sur l'appréhension de cette

problématique.

Semaine chargée
Pour quels résultats ?

Lundi 21 janvier, Peter Heath-
field, secrétaire général du syn¬

dicat a rencontré, discrètement,
Ned Smith, directeur-général
du N.C.B. chargé des relations
industrielles. Pourpalers infor¬
mels afin de rapprocher les anta¬

gonismes et d'arriver rapide¬
ment à un règlement négocié.
Parallèlement, des dirigeants
du T.U.C. menaient des ac¬

tions, prudentes également,
dans le même sens. Norman

Willis, secrétaire général, s'était
même impliqué dans la recher¬
che d'une entente. Conscient,

comme ses camarades, qu'une
solution rapide à cette grève
servirait davantage les intérêts
du syndicalisme et du mouve¬

ment travailliste dans son ensem¬

ble, Scargill s'est laissé convain¬
cre. Réitérant sa bonne volon¬

té, il est prêt à entrer dans de
nouvelles négociations sans

préalables quelconques.
Tout laissait penser à un abou¬

tissement, aux espoirs de tout
ce monde. L'attitude conci¬

liante du comité exécutif du

N.U.M. et celle, plus étonnante,
du Board. Premier clash ! De

l'avis autorisé de hauts respon¬

sables du N.C.B., Ned Smith

serait chanceux s'il ne lui était

fédérales ou locales sont trans¬

mises dans chaque « Land » à
un centre de traitement infor¬

matique relié aux ordinateurs
du Bundeskriminalamt (B.K.A.)
de Wiesbaden. La plupart des
postes de police ou la police
des frontières (Bundesgrenzschutz)
disposent de terminaux d'ordi¬
nateurs. Le système a été per¬

fectionné en 1983 par l'intro¬
duction de miniterminaux, émet¬

teurs-récepteurs, portatifs, fonc¬
tionnant de n'importe quel point
du territoire. Il suffit de taper
le numéro de la carte d'iden¬

tité de la personne contrôlée

pour obtenir immédiatement son
« profil ».

Rappelons aussi que les lois
adoptées en R.F.A., aussi bien
au niveau fédéral que dans les
« Lânder », ont toutes été dans

le sens d'un renforcement des

pouvoirs de la police en ma¬

tière de contrôle d'identité et

de perquisitions.

Martine

Liaison Bas-Rhin

GRÈVE DES MINEURS BRITANNIQUES

THATCHER A LES YEUX

PLUS GROS QUE LE VENTRE
pas demandé de partir avant
la date prévue — il part théo¬

riquement en retraite le 3 fé¬
vrier —

, sort auquel il avait

échappé déjà auparavant, il y

a trois mois. Smith ne devrait

pas aller trop loin ! Il a, affir-
me-t-on, agit de sa propre ini¬
tiative, de son propre chef !
Thatcher durcit ses positions,
suivie en cela par son petit
chien, Me Gregor. Ligne dure,
sans fléchissement aucun. Pas

de semblant de concessions.

Et puis, Smith qui arrive, sans

crier gare, avec ses options
« arrangeantes ». C'est, tout le
laisse croire, la division ! Deux
attitudes qui s'opposent. Pour
combien de temps ?

Deuxième hic, l'intransigeance

phénoménale de la « Dame de
fer »... Le comité exécutif du

N.U.M., réuni jeudi 23, à Shef-
field, apprend la demande du
Board que, comme condition
à toute future négociation, le

syndicat s'engage par écrit à
reconnaître le caractère de renta¬

bilité comme motif à fermeture

de puits.
Le N.U.M. maintient ferme¬

ment son opposition, depuis
40 ans, à cette politique. Le
consentement tacite, paraît-il,
des 24 membres du C.E. laisse

la porte ouverte à de nouveaux

entretiens. Est-ce une victoire

pour le gouvernement que

d'avoir amené Scargill et les
siens sur ses propres bases
de discussions ? Il faudrait être

naïf pour croire que tout est
arrivé. Le défaitisme, l'alar-

misme ne sont pas de mise.
• Il y a encore environ 65% de
mineurs en grève. Les chif¬
fres gonflés des reprises de tra¬
vail n'autorisent pas le Board
à jubiler. Il n'y a pas de quoi !
Une petite statistique : la grè¬
ve a coûté, à ce jour, 5 mil¬

liards de livres et, par semaine,
coûte 105 millions de livres.

Hervé
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ITALIE

LE MOUVEMENT CONTRE LA GUERRE

QUE reste-t-il aujourd'huidu mouvement contre

la guerre en Italie ? Mou¬
vement qui s'était coordonné
lors de l'installation des mis¬

siles à Comiso. Et quel est le
rôle tenu par l'antimilitarisme
anarchiste dans ce même mouve¬

ment ? Ces deux questions pour
tenter de tracer un programme

d'action antimilitariste qui,
dans les prochains mois, puisse
permettre à l'anarchisme orga¬

nisé de s'exprimer sur la situa¬
tion vécue par le mouvement

contre la guerre et qui s'ins¬
crive de plein pied dans notre
initiative.

Ce n'est pas par hasard si
nous préférons parler de mouve¬

ment contre la guerre plutôt
que de mouvement pour la paix,
dans la mesure où le premier
souffle de la mobilisation a vu

apparaître trois composantes :

pacifiste, anti-impérialiste, anti¬
militariste.

Pacifisme

La composante pacifiste, en

règle générale identifiée au

mouvement pour la paix a été

majoritaire en nombre, car

composée en outre d'innom¬
brables comités pour la paix,
d'associations démocratiques ou

religieuses, de groupes parle¬
mentaires de gauche (P.C.I.,
P.D.U.P., D.P.). Dans l'été 83,
sous la pression des tendances
les moins institutionnelles, le

mouvement pour la paix met
en avant les « blocs » non-vio¬

lents face au portail de la base
de Comiso ; à cette manifes¬
tation participent quelques cen¬
taines de pacifistes. Le soutien
du P.C.I. — sur tous les plans —

a permis au mouvement pour
la paix d'organiser à Rome des
manifestations de plusieurs mil¬
liers de personnes, manifestations
basées sur des mots d'ordre incon¬

sistants telles les tractations

Etats-Unis-U.R.S.S., ce jusqu'à
la désastreuse campagne pour

un référendum sur la question
des missiles.

L'ultime manifestation du

Mouvement pour la paix à Ro¬

me le 27 octobre 1984 organisée
lors de la conférence politico-
militaire de l'U.E.O. a rassem¬

blé quelques centaines de per¬
sonnes et ce dans l'indifférence

la plus complète. Quelques cama¬
rades et groupes anarchistes tra¬
vaillent ou ont travaillé dans

un sens antimilitariste à l'inté¬

rieur des comités pour la paix
dans plusieurs villes.

Anti-impérialiste

La composante définie comme

anti-impérialiste est celle qui,
derrière le slogan « O.T.A.N.,
hors de l'Italie ! », rassemble

des comités anti-impérialistes,
des comités internationalistes,

les comités populaires pour la
paix de la région du Veneto,
Autonomie ouvrière, Lutte conti¬

nue pour le communisme, les
« bordighisti » de Combat, et
les autres groupes du mouvement.
Démocratie populaire, les pro¬

soviets de lutte pour la paix,
avec les trotskistes et marxistes-

léninistes, bien qu'ayant en com¬

mun, sur ce plan, la position
anti-américaine, travaillent au

contraire à l'intérieur du Mou¬

vement pour la paix.

Le point de référence de cette

composante anti-impérialiste est
la coordination nationale des

comités antimilitaristes et anti¬

impérialistes contrôlés par Auto¬
nomie ouvrière, déjà protago¬

niste des « blocs » de Comiso

en 1983, avec les pacifistes de
l'I.M.A.C., de la partie du cor¬

tège se référant à Autonomie,
composée de 7 000 manifestants,
le 22 octobre 1983 à Rome,

de la campagne contre l'inter¬
vention de l'Italie au Liban

(Mestre, le 17 septembre 1983,
manifestation régionale de 3 000

personnes), de l'occupation de
la mairie de Comiso le 10 août

1984 (400 personnes).

Lors de la dernière mani¬

festation nationale à Rome, le
27 octobre dernier, derrière la

banderole de la coordination,
défilèrent 4 000 participants.
Quelques camarades et groupes
anarchistes travaillent ou ont tra¬

vaillé dans le sens antimilitariste.

Antimilitariste

La troisième composante est
antimilitariste ; elle regroupe

divers comités antimilitaristes,

groupes d'objecteurs de cons¬

cience, de la L.O.C., du mou¬

vement non-violent et de la

Ligue pour le désarmement uni¬
latéral, et surtout du mouve¬

ment anarchiste présent avec des
camarades dans les structures de

base. Sont présents également
des antimilitaristes radicaux ;

le Parti radical, bien qu'y aspi-

pagande militaire et nationaliste.
En novembre 1982, le ministre
de la Défense a diffusé une cir¬

culaire afin que les quartiers
généraux militaires et les cara¬

biniers prennent les mesures de
sécurité adéquates pour neu¬
traliser les groupes anarchistes.
En fait, par son enracinement

et ses dimensions (3 000 parti¬
cipants à la manifestation natio¬
nale de Livorno le 13 mars 1982,

présence de 2 000 camarades
le 22 octobre 1983 à la mani¬

festation pacifiste de Rome),

PRESTo CoceETE.'
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PROVOCATCICE
eKC OLT£AG&U LE
poRZE DELL'ORNUE !

rant, n'a jamais pu se faire ac¬

cepter comme représentant insti¬
tutionnel et est resté en marge

du mouvement. Il est prévisible
que le même sort sera réservé
à la liste des Verts qui se pré¬
sentera lors de la prochaine
échéance électorale, le 12 juin.
L'Italie n'est ni l'Allemagne

ni la Hollande et ces jeux poli¬
tiques ne sont pas faciles. En¬
tre les composantes du mouve¬

ment contre la guerre, le mou¬

vement antimilitariste appa¬

raît comme le moins homo¬

gène du point de vue organi-
sationnel ; mais indubitablement

dans telle ou telle situation et

dans certaines régions, il a repré¬
senté et représente encore l'oppo¬
sition la plus expressive. L'éché¬
ance de la mobilisation anti¬

militariste reste le 4 novembre,

anniversaire de la « victoire »

de la Première Guerre mondiale

et fête des Forces armées : jour
où chaque année, initiatives,
contestations et contre-infor¬

mation sont opposées à la pro¬

ie mouvement anarchiste a été

en mesure d'avoir sa propre

autonomie, constituant ainsi un

point de référence précis pour

toute l'opposition antimilitariste,
arrivant à rassembler malgré
toutes les difficultés en juillet
1983 environ 300 à 400 cama¬

rades à Comiso pour l'occu¬

pation de la base. L'intimi¬
dation armée de la mafia, la

collaboration du P.C.I. et la

violence des policiers et cara¬

biniers réussirent à empêcher,
avec la complicité de la presse,

la participation de la popu¬

lation à cette initiative, et ce,

malgré la propagande et le tra¬
vail des camarades siciliens, per¬
mettant ainsi à l'O.T.A.N. l'ins¬

tallation des Cruises et l'occu¬

pation américaine du territoire.
Après une telle défaite, un

travail important a été fourni
durant l'hiver 83-84 sur tout

le territoire par les anarchistes
et les antimilitaristes contre

l'envoi des troupes italiennes
au Liban, travail basé sur l'ap¬

port ponctuel de la F.A.I. à
travers Umanita nova et sa com¬

mission antimilitariste. A rappe¬

ler également les initiatives de
solidarité avec les anarchistes

emprisonnés pour objection to¬
tale, ainsi que le travail accom¬
pli dans ce sens par la revue
Senza Patria. Enfin, et non des

moindres, le congrès d'études
sur l'« Industrie de guerre et
de militarisation » organisé par
la F.A.I. à Livorno en février

1984 et ouvert à tout le mouve¬

ment d'opposition à la guerre.

Tourner vers le futur

Si l'installation des missiles à

Comiso a coïncidé avec la désa¬

grégation du Mouvement pour
la paix, il n'en a pas été de mê¬
me pour les composantes anti¬
impérialistes et antimilitaristes
qui, sans nier l'importance pre¬
mière de Comiso, n'ont jamais
scindé le débat sur la guerre

du débat social, partant de la

critique de la paix des patrons
et du militarisme italien. Il est

important de continuer dans
cette voie avec une contre-infor¬

mation constante, à même de

créer des moments d'intense

mobilisation. Les manifestations

au niveau local les plus récen- ■

tes (Camp Derby, Gênes, Alles-
sandrie) prouvent que nous avons
les capacités pour le faire.
Il existe en Italie un terrain

propice à la reprise d'un mouve¬

ment anti-autoritaire, en dehors

du contrôle institutionnel et de

la logique électorale, synthèse
de l'opposition qui s'est déve¬
loppée ces dernières années con¬

tre la politique et l'économie
de guerre, au pouvoir.
Dans cette démarche, l'apport

révolutionnaire et libertaire des

anarchistes reste fondamental.

Depuis quelques temps, nous ne

sommes plus les seuls à penser

sérieusement à une mobilisation

antimilitariste du mouvement

anarchiste au niveau national,

qui conduirait à une importante
manifestation de solidarité avec

les objecteurs, pour l'insubor¬
dination sociale et militaire.

Commission antimilitariste

de la F.A.I.

ESPAGNE : MONTAGE POLICIER

TROIS militants de la C.N.T. (Confédération nationale dutravail) de Vitoria (Pays basque) ont été incarcérés à la
prison de Carabanchel après décision de justice : Andres

Sanchez, Vicente Alvarado et Jose-Manuel Collado. Ce dernier
devait être mis en liberté provisoire sous caution, mais ne l'a pas

été finalement, afin que ne soit pas rendu public son mauvais
état de santé après son passage au commissariat de police. Guil-
lermo Argos et Guillermo Guerrero, détenus avec les militants

précédemment cités, ont été mis en liberté provisoire sous les
cautions respectives de 150 000 pesetas (environ 10 000 F) et
400 000 pesetas (soit 26 000 F).

Santiago Abad, ex-militant de la C.N.T., a été également re¬
mis en liberté provisoire sous caution ; tandis que Inaqui Paga-
zaurtunda, « leader » de l'U.G.T. (Union générale des travail¬
leurs), a été remis en liberté sans conditions.
Il a été possible de connaître les chefs d'inculpation grâce au

soutien apporté par les compagnons lors des manifestations et

par une note de police. Les accusations portées à l'encontre des
militants s'adressent à l'ensemble des détenus :

•
appartenance à deux organisations armées : la F.I.G.A. (Fédé¬

ration ibérique des groupes autonomes) et les C.C.A.A.A. (Com¬
mandos autonomes anti-capitalistes) ;
• attentats contre un des directeurs de Michelin, M. Casanova ;

• attaques à main armé dans diverses banques ;
• auto-réduction pour l'impôt révolutionnaire.

Nos compagnons, selon cette note policière, ont commis ces

délits combinés à leurs activités syndicales publiques. La poli¬
ce a décidément de l'imagination à revendre ! Durant les inter¬

rogatoires, la police a obtenu un grand nombre de noms de mili¬
tants de l'organisation qu'elle a tenté d'impliquer dans des dé¬
lits similaires.

Par cette machination, la police, comme elle l'a laissé enten¬

dre aux détenus, a pour objectif de freiner le développement de
la C.N.T. à Vitoria, lequel devient réellement « problématique ».

Là git le coeur de l'affaire : la C.N.T. dérange comme dérange
tout ce qui constitue une opposition conséquente et qu'on ne peut
faire taire, car se situant hors des limites imposées par la sys¬

tème. Pour que cette opposition cesse de gêner le pouvoir, on

l'entrave par n'importe quel moyen. En première instance, on

arrête des opposants, puis on les accuse de n'importe quoi, et

dans la mesure du possible, on invente les preuves ; autrement,

on s'en passe.

Mais s'ils sont acquités après le jugement ? Que faire ? On au¬

ra plus de chance la fois prochaine..., mais l'objectif reste par¬

tiellement atteint. La campagne d'accusations est lancée, et de

nouveau, la C.N.T. apparaît comme un groupuscule de quatre

fous armés de bombes. Il s'agit de détruire l'image de la C.N.T.

en tant qu'organisation de travailleurs.

D'après « Epkartasuna »
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LUTTES DE LIBÉRATION NATIONALE

ET RÉVOLUTION SOCIALE

ON s'en cloute, les luttes de libé¬ration nationale ne datent pas

d'aujourd'hui. Elles existent depuis
toujours ou presque. Depuis que des
nations en oppriment et en exploitent
d'autres. Depuis la fin de la Seconde
Guerre mondiale, cependant, ces luttes
ont pris une nouvelle dimension. Par

leur nombre, et surtout par leurs issues.
Ce fut ce que l'on a appelé l'ère de

la décolonisation. Les vieilles puissances
coloniales étaient sur le déclin. Leurs

colonies sautèrent sur l'occasion. Et, après
des luttes plus ou moins longues, un
certain nombre de ces ex-colonies afri¬

caines, indochinoises, maghrébines, moyen-

orientales, accédèrent à l'indépendance.
Et le mouvement se poursuit encore au¬

jourd'hui dans les dernières poches de
résistance du colonialisme : Guadeloupe,
Martinique, Tahiti et Nouvelle-Calédonie.

Plus récemment, sont également appa¬
rues un certain nombre de luttes de libé¬

ration nationale dans des Etats-nations

constitués depuis longtemps. En France
avec la Corse, la Bretagne, l'Occitanie,
le Pays basque, etc. En Grande-Bretagne
avec l'Irlande, l'Ecosse... En Espagne,
avec le Pays basque... Face à ces lut¬

tes, le mouvement ouvrier a toujours
été fortement divisé.

La fraction du mouvement ouvrier sous

influence marxiste, après avoir, au nom

du matérialisme historique, été opposée
à la plupart de ces luttes les a largement
soutenues. En revanche, pour la fraction
du mouvement ouvrier sous influence

anarchiste, on est passé du soutien à
la méfiance. Cela, parce que nombre de
ces luttes de libération nationale, voire
la totalité, n'ont abouti qu'à un chan¬

gement d'oppresseurs et d'exploiteurs et
non pas à l'abolition de l'oppression et
de l'exploitation.
Aussi, aujourd'hui, face aux luttes de

libération nationale deux attitudes s'of¬

frent aux militants révolutionnaires. Soit

s'y investir ou apporter son soutien et

cautionner un réaménagement de l'oppres¬
sion et de l'exploitation. Soit ne pas s'y
investir et apporter un soutien théorique,
sans matérialisation aucune, et ne pas

cautionner la perpétuation de l'oppres¬
sion et de la domination.

On s'en doute, aucune de ces deux

solutions n'est véritablement acceptable
pour un militant révolutionnaire anar¬

chiste. Car la première, si elle signifie
une insertion dans la réalité et l'his+oire,

signifie également l'acceptation de la perpé¬
tuation de l'intolérable. Et, la seconde,
si elle permet de garder les mains pro¬

pres, conduit elle aussi à l'acceptation
de la perpétuation de l'intolérable dans
la mesure où on ne peut pas faire l'his¬
toire en en étant absent. Alors, sommes-
nous condamnés à devoir choisir entre

la peste du « orogressisme » et le cho¬
léra du confort intellectuel, de l'indif¬

férence et de l'impuissance ? Rien n'est
moins sûr !

Un peu d'histoire
et de théorie

Les sources d'une sorte de conciliation

entre le nationalisme (la perpétuation de
l'oppression et de l'exploitation sous des
formes nouvelles) et l'internationalisme

(l'affirmation du droit de chaque groupe

ethnique ou national de se constituer
en entité autonome, mais sur des bases

de classe, c'est-à-dire en réalisant une

unité dans la différence) ne sont pas

très anciennes. On les retrouve dans

les tentatives d'unification des travail¬

leurs de certains pays qui aboutirent
à la fondation de l'Association interna¬

tionale des travailleurs.

Mais, par-delà l'apparence de cohé¬
rence de cet internationalisme, deux

interprétation s'affrontaient. D'un côté,

il y avait Bakounine et les anti-autoritaires

qui disaient :

« Reconnaissance du droit absolu de

chaque nation, grande ou petite, de cha¬

que peuple, faible ou fort, de chaque
province, de chaque commune à une com¬

plète autonomie (...). »

« Toute nation, petite ou grande, tou¬
te province, et même à la rigueur toute
commune, comme tout individu, ont le
droit absolu et inaliénable de disposer
d'elles-mêmes, de s'organiser intérieu¬
rement et de s'allier avec qui elles vou¬

dront... Si elles s'isolent dans leur indé¬

pendance, elles se priveront de tous les
bienfaits, de tous les secours, de toute
la production de la solidarité. » (1)

Et de l'autre, on trouvait Marx et En¬

gels qui, eux, pensaient qu'il y avait
des peuples « dignes » de l'autonomie
ou de l'indépendance et d'autres, maté¬
rialisme hitorique oblige, qui n'en n'étaient
pas digne (2) :

« Il n'y a pas de pays en Europe qui
n'abrite dans quelques recoins un ou

plusieurs débris de peuples, résidus de
vieilles populations qui furent refoulées
et asservies par la nation qui devint plus
tard le facteur de l'évolution historique.
Ces restes de nations impitoyablement
écrasées — comme dit Hegel —, par la
marche de l'histoire, ces détritus de peu¬

ples, sont et resteront jusqu'à leur total
anéantissement et à leur dénationalisation

les soutiens fanatiques de la contre-révo¬
lution. Toute leur existence n'est-elle pas

déjà un défi à la grande révolution histo¬

rique ? Tels sont, en Ecosse, les Gaëls ;

en France, les Bretons ; en Espagne,
les Basques ; et en Autriche, les slaves
du Sud, panslavistes. »

« La prochaine guerre mondiale ne fera
pas disparaître de la surface du globe
seulement les classes et les dynasties
réactionnaires, mais aussi la totalité des

peuples réactionnaires. Et ce sera un

progrès. »

Comme on le voit, les positions étaient
bien tranchées. Les anarchistes, tout en
se battant sur des bases internationalistes

de classe, clamaient haut et clair le droit

imprescriptible des individus, des com¬

munes, des régions, des nations, des

ethnies, à disposer librement d'eux-mêmes.
Les marxistes, eux, estimaient que ce

droit imprescriptible ne concernait que

ceux qui allaient dans le sens de l'his¬
toire. Et puis, le temps passant, les posi¬
tions des uns et des autres ont évolué.

Ou, plus exactement, à l'épreuve des
faits, la réalité des uns et des autres

s'est modifiée.

Bref historique
des luttes de libération nationale

L'histoire, récente et moins récente,
des luttes de libération nationale est con¬

nue. Après leur accession à l'indépen¬
dance, les pays et les ethnies, ancien¬
nement colonisés se sont empressés de
reconstruire, à leur manière, le temple
de l'oppression et de l'exploitation. De
nouveaux Etats-nations sont nés, oppres¬

seurs et exploiteurs de leurs propres mino¬
rités nationales ou régionales. De nou¬

veaux dominants se sont empressés de
s'asseoir dans le fauteuil encore chaud

des anciens. De nouveaux exploiteurs
sont apparus à la place des anciens.

Bref, les luttes de libération natio¬

nale ont toute aboutie, sans exception
aucune, au triomphe du nationalisme.
D'un nationalisme perpétuateur de l'oppres¬
sion et de l'exploitation. D'un nationa¬
lisme aux antipodes d'un internationalisme
de classe.

Et c'est ce qui explique, surtout après
le putch des bolcheviks en U.R.S.S. et la
mise en oeuvre de leur expansionnisme,

que le mouvement ouvrier, sous l'influ¬
ence marxiste, se soit mis, contrairement
à son chef spirituel, à accrocher les wa¬

gons de son soutien et de ses ambitions
à la locomotive des luttes de libération

nationale. Le simple changement de domi¬
nants et d'exploiteurs est au cœur de
la théorie et de la pratique marxiste.

Et c'est ce qui explique également
que les anarchistes, tout en affirmant
un soutien verbal au droit imprescrip¬
tible des peuples à disposer d'eux-mêmes
et un rejet des Etats, de la perpétuation
de l'oppression et de la domination, ont
déserté en masse le terrain des luttes

de libération nationale, en renvoyant
dos à dos les anciens et les futurs domi¬

nants.

Mais l'histoire et son explication sont
une chose et le désir de faire la révo¬

lution sociale aujourd'hui, une autre. Aus¬

si, la question qui se pose à nous actuel¬
lement est simple. Pouvons-nous conti¬
nuer à rester spectateurs de l'histoire ?
Sommes-nous condamnés à choisir en¬

tre une caution explicite à la perpétuation
de l'intolérable et une caution implicite ?
Les luttes de libération nationale sont-

elles vouées à échouer par nature sur

les grèves polluées du nationalisme ?

Pour ma part, je pense qu'il est pos¬

sible d'échapper à ce dilemne. Expliquons-
nous ! Deux hypothèses s'offrent, en

effet, à nous au niveau théorique.

Obsèques du leader indépendantiste kanak Eloi Machoro.

Que faire ?

Soit, on pense que les luttes de libé¬
ration nationale sont vouées à pourrir
dans le ghetto du nationalisme et à ce

moment-là, il faut être honnête avec

soi-même et condamner ce type de lutte,
car il n'est pas possible de se satisfaire
d'une hypocrite dichotomie entre les dis¬
cours et la pratique.
Soit, on pense, comme Bakounine et

les anarchistes de la Première Internatio¬

nale, que les luttes de libération natio¬
nale peuvent, entre autres, prendre le
chemin de la révolution sociale et de

l'internationalisme de classe. A ce mo¬

ment-là, il faut s'interroger : pourquoi
n'ont-elles pas pris ce chemin et com¬

ment pourraient-elles le prendre ?
De mon point de vue, cette deuxième

hypothèse est celle que nous devons

explorer. Et, en l'exploitant, on se ren¬

dra compte d'une chose fondamentale.
Cette chose fondamentale, c'est que le
soutien clair et net des anarchistes aux

luttes de libération nationale, soutien
visant à faire évoluer ces luttes vers un

internationalisme de classe, est lié à la

force du mouvement anarchiste et à

son insertion dans les luttes. Dans tou¬

tes les luttes...

Car, si les luttes de libération natio¬

nale ont connu le sort que l'on sait — mais
c'est du même tabac pour le syndica¬
lisme ou la révolution en général —,

c'est parce que nous avons été chassés
de la scène de l'histoire. Si nous avions

gardé intactes nos forces de l'époque de
la Première Internationale ou si, nous

les avions développé, il tombe sous le
sens que les choses auraient été diffé¬
rentes.

En conséquence, à l'heure où nous

commençons à relever la tête, par la
force de nos idées, par la déconsidé¬
ration du marxisme et par nos efforts

militants, il serait stupide et dramatique
pour nous de continuer à ancrer notre

stratégie dans des schémas qui sont ceux
de notre réalité passée, et confondre ain¬
si les effets et les causes.

On l'aura donc compris ; aujourd'hui,
notre devoir de révolutionnaires et d'anar¬

chistes doit être, non de fuir les terrains
de lutte comme ce fut le cas antérieu¬

rement de par la faiblesse de nos for¬
ces, mais en revanche de les investir.

De nous y investir. Ceci pour, par no¬

tre présence, par la force de nos idées
et par nos efforts, orienter ces luttes
dans le sens de la révolution sociale.

Pour ce qui concerne les luttes de libé¬
ration nationale, cela veut dire être pré¬
sents, pour se battre contre l'oppres¬
sion colonialiste et contre les postulants
à l'oppression revue et corrigée par le
nationalisme. Se battre, donc, pour une

internationalisme de classe !

Et, pour toutes les autres luttes, c'est
exactement la même chose. A l'heure

où nous renaissons de nos cendres et*

où l'avenir s'ouvre devant nous, il nous

faut et il nous faudra, de plus en plus,
agir. Etre présents, de plus en plus pré¬
sents. Sans complexes aucuns dans la
lutte qui nous opposera aux tenants du

capitalisme privé et d'Etat. Aucune lutte
n'est révolutionnaire en soi. Mais beau¬

coup peuvent le devenir. A condition,
bien sûr, que les révolutionnaires luttent
à l'intérieur de ces luttes et ne se conten¬

tent pas d'être des spectateurs.

Jean-Marc Raynaud

(1) Ces citations sont extraites de l'ouvrage de
Balkanski : « Libération nationale et révolution

sociale », édit. du groupe Fresnes-Antony (F.A.),
en vente à la librairie du Monde libertaire, 43 F.

(2) « La nouvelle gazette rhénane : 13 janvier
1849 », Karl Marx. On pourra également consul¬
ter à ce propos l'article de Jean Barrué « Le jeu¬
ne Marx et les canards boiteux », paru dans la « Rue »

n° 33 (revue du groupe Louise-Michel de la F.A.),
en vente à la librairie du Monde libertaire, 33 F.
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A PROPOS DE BORIS VIAN

LES NÉCROPHAGES

LE Larousse nous apprendque les nécrophages sont
ces animaux qui vivent de

cadavres, tels certains insec¬

tes recherchant les chairs en

décomposition pour en faire
leur nourriture. Il faut bien que

tout le monde vive ! Le jour¬
naliste, insecte gratte-papier,
est quelque fois nécrophage.
M. Jean Cotté, journaliste à
France-Soir, s'est livré récem¬
ment à l'exercice de sa profes¬
sion, en écrivant un article

vomitif sur Boris Vian : « Plus

grand mort que vivant ».

Les journalistes sont coura¬

geux, paraît-il, c'est une enquête
qui nous le dit (appréciation
de 90% des personnes inter¬

rogées par le Centre de perfec¬
tionnement des journalistes).
M. Jean Cotté, qui porte bien
mal son nom, ne serait-il donc

qu'un pâle escroc abusant d'une

profession qui n'est pas la sien¬
ne. Quoi qu'il en soit, on peut

comprendre qu'il est plus facile
de trousser un mort qu'un vi¬
vant. Diable, un vivant, sur¬

tout de la trempe de Boris Vian,
vous répond. D'un cadavre,
aucun risque. Cela vous per¬

met donc de « cracher sur les

tombes » et d'affirmer qu'il

s'agissait d'« une gloire de quar¬

tier, le Quartier latin, il est vrai,

et surtout connu pour une super¬

cherie ». De noter également
que « le biologiste Jean (Ros¬
tand) enseigne à Boris la sa¬

gesse des crapauds et l'anar-
chisme mondain ».

Dommage que la sagesse

des crapauds soit si mal parta¬

gée. Elle vous manque, mon¬

sieur Cotté. Bien sûr, on com¬

prend votre « humour » à pro¬

pos de Vian. Il a tant raillé la
« cottérie » que vous repré¬
sentez : militaires, financiers,

bourgeois..., que vous ne pou¬

vez lui pardonner. « Il joue les
casseurs de société », dites-
vous ! Oui, mais de cette socié¬

té, âpre au gain, qui n'hésite

pas à tuer ou à faire tuer, lors¬

que ses intérêts sont en jeu.
Noël Arnaud, dans la post¬

face de Textes et chansons,
écrit que Vian est mort un ma¬

tin de juin 1959, à 39 ans, « sans

avoir failli un seul instant à

sa libre individualité ni à sa pro¬

pre jeunesse qui fut insolente
et tendre, féroce aux imbé¬
ciles et aux hypocrites, géné¬
reuse et tendue tout entière

vers le seul " idéal " pour le¬

quel un homme à tête d'hom¬
me doit vivre et peut même se

permettre de mourir : le bon¬
heur sur cette terre et tout de

suite. » C'est cela que vous

lui reprochez. Vous vous êtes
reconnu dans ces quelques

lignes. Cela indique, au moins,
que ses écrits demeurent, quel¬

que trente années après, aussi
caustiques et pertinents (1).
Et dans trente ans, qui se sou¬

viendra de monsieur Cotté?...

alors que l'on lira encore L'ar¬
rache-cœur, l'Ecume des jours
et que l'on chantera Le Déser¬
teur (2).

Monsieur le nécrophage,
avant de vous livrer à d'au¬

tres ripailles, vous devriez son¬

ger à la différence que Boris
Vian établissait entre le co¬

chon et le sanglier. « Entre le
cochon et le sanglier, il y a la

différence, notamment, de
l'état domestique à l'état sau¬

vage. (...) Le cochon ne s'écar¬
te guère de sa mangeoire, où
il est assuré de trouver force

bonnes épluchures... »

P.B.

(1) A ce sujet, les lecteurs du «Mon¬
de libertaire » trouveront tous les ou¬

vrages de Boris Vian à la librairie du
Monde libertaire. A signaler égale¬
ment la pièce de théâtre : «L'Ecu¬
me des jours », jouée actuellement au

Tai Théâtre (37, rue Vieille-du-Tem-

ple, Paris 3e, tél. : 278.10.79).
(2) Qui se souvient de M. Faber.

conseiller municipal, ancêtre de M. Cot¬
té, protestant contre la diffusion du
« Déserteur » /

« LAMINOIR »

DE JEAN-LOUIS PHAN-VAN

JEAN-LOUIS n'est pas unde ces dessinateurs dont

les petits mickeys icono¬
clastes sont devenus une insti¬

tution en provoquant les sou¬

pirs admiratifs de la gauche
salonarde... Chacun de ses des¬

sins est une gueulante, un cri
de révolte qu'on se prend dans
la tronche ! Il agresse, il pro¬

voque, il fustige les militants,
aux grands idéaux, empêtrés
dans leurs contradictions... Il

tape sur les assassins qui agis¬
sent « au nom de la classe ou¬

vrière ». Il abolit le salariat en

trois coups de plume. Il balan¬
ce son vitriol dans la poire des
partisans de l'Ordre nouveau...

et ça touche droit au but ! Par¬
ce que Jean-Louis est un mili¬
tant anarchiste, au quotidien.

Ce qu'il exprime dans ses

crobards, « aussi noirs que le
drapeau », c'est ce qu'il vit dans
ses combats de tous les jours :

ses espoirs, ses défaites, ses

envies, ses haines... Je préfère,
pour ma part, ses dessins grif¬
fonnés sur un coin de table,

« LA DETTE

DU TIERS MONDE »

DE PASCAL ARNAUD

PLUS de 800 milliards de dollars : la dette du tiers mondeauprès des banques et organismes internationaux donne
le vertige. Aujourd'hui, celui-ci ne peut plus tenir ses échéan¬

ces. Les milieux bancaires s'inquiètent, l'ombre menaçante du
krach bancaire se dessine, avec, à la clef, une crise économique
beaucoup plus grave que celle que nous connaissons actuellement.
Ainsi s'expliquent les négociations sur le rééchelonnement de
la dette d'un bon nombre de pays emprunteurs.
Mais au fait : quel est l'origine de cette dette ? Pour financer

quoi ? Quels sont les emprunteurs ? Quels sont les débiteurs ?
Comment interviennent les taux d'intérêt et quel rôle joue le dol¬
lar ? Quel est le lien entre le financement d'un certain « déve¬

loppement » dans les pays du tiers monde et l'organisation inter¬
nationale du travail ? Comment cela se répercute-t-il sur la vie

économique et sociale des populations du tiers monde ? C'est

à ces questions et à bien d'autres encore que ce livre répond. Pas
de remèdes miracles — qui n'existent d'ailleurs pas —, mais un

éclairage de certaines contradictions du système. Un outil de

compréhension très utile sur l'économie mondiale — combien

fragile —, qui nous régit (1).

Pierre-Yves

(1) « La dette du tiers monde », de Pascal Arnaud, édit. La Découverte, collec¬
tion Repères, en vente à la librairie du Monde libertaire, 29 F.

sur un coup de rage ou de dé¬

prime, à ceux plus travaillés

qu'il réalise pour illustrer un arti¬
cle ou une couverture d'un jour¬
nal du mouvement libertaire

(I.R.L., C.P.C.A., etc.).'

Au fil de l'encre. Laminoir

(1) s'arrête sur l'assassinat de

Pierre Maître, l'invasion de

l'Afghanistan, l'apartheid, les
élections de 1891, le putsh en

Pologne, les tabassages racistes,
etc., et il est évident que Jean-
Louis a été et est toujours au

cœur des luttes contre toute

forme d'autorité. Regardez ses

dessins, ça saute aux yeux !
Bon... J'arrête là la « pom¬

made » ; Jean-Louis n'aime

pas ça ! Un dernier mot pour
conclure : achetez vite son al¬

bum et suivez sa recomman¬

dation : « Toute reproduction
est fortement conseillée ». C'est

vrai, quoi, tant de tracts sont
si mal illustrés !

Gil

(1) « Laminoir », de Jean-Louis Phan-
Van, édit. de Quat'Sous, en vente à
la librairie du Monde libertaire, 33 F.

CONCERT

UTGE-ROYO

Serge Utge-Royo chan¬
tera le samedi 9 février,
à 22 h 15, au Cithea, 112,
rue Oberkampf, 75011 Pa¬
ris.

Prix des places : 50 F,
40 F aux porteurs de la car¬

te de Radio-Libertaire.

Places en vente à la librai¬

rie du Monde libertaire, 145,
rue Amelot.

A.P.P.H.R.

PROGRAMMES

DE RADIO-LIBERTAIRE
• Jeudi 31 janvier :

« Attention fragile » (10 h à 12 h) : Brésil, face à l'oppres¬
sion économique, des groupes s'organisent.
« De bouche à orteils » (14 h à 16 h) : le magazine de la chan¬
son vivante reçoit Michel Arbatz et Jean-Luc Debatisse.

• Vendredi 1er février :

« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : Madeleine Deberiouse
de la Ligue des droits de l'homme sur le thème : « Le droit
de la femme ».

• Samedi 2 février :

« Le Père peinard » (11 h à 12 h) : éléments d'éthique mo¬

derne, avec Paul Chenard et Robert Guerin.

• Dimanche 3 février :

« Folk à lier » (12 h à 14 h) : séquence mensuelle de country.

• Lundi 4 février :

« Tais-toi et rame » (10 h à 14 h) : reçoit la revue Vertiges
des Lettres, revue gauche et maladroite, en la personne de
Eugène Simion.
« A bâtons rompus » (14 h à 16 h) : la psychologie de l'ado¬
lescent avec M. Taystaire, enseignant et chercheur à Ville-
taneuse.

• Mardi 5 février :

« 01 Anarchie » (18 h à 20 h) : Terminal 84 est invité.
« Prisons » (20 h à 22 h 30) : émission sur l'enfermement, re¬

çoit la compagne de Charles Bauer (vingt ans de réclusion

pour 4 cambriolages).

« TRAIN

D'ENFER »

DE ROGER HANIN

FAIRE un film traitant dudélicat problème de la
montée du racisme était

un pari difficile en ces temps de
« lepenite » aiguë. Partant de
l'assassinat de Habib Ghemzi,

jeune Algérien, jeté d'un train
par trois futurs légionnaires,
le beauf du président a réali¬
sé un film, hélas !, aussi subtil

qu'un film d'Yves Boisset. Pour¬
quoi avoir autant chargé les

personnages ? Le flic humaniste
aux répliques d'une légèreté
éléphantesque ; le flic facho,
brebis galeuse d'un troupeau,

paraît-il sain ; le jeune Beur,

responsable et prêt à la discus¬
sion (Toumi Djadja carrica-
turé ?) ; la bande d'affreux
néo-nazis, tellement bouffons

avec leurs manches de pioche
et leurs croix gammées, qu'ils
font sourire ; le politicien véreux,
de droite, au sourire glacé d'of¬
ficier S.S. ; tout y passe ; et trop,

c'est trop !

Dommage, car malgré son évi¬
dent côté « commande gouver¬

nementale », le film de R. Ha-

nin aborde quelques questions
d'actualité : la fascisation de la

société ; l'infiltration de l'extrême

droite dans la police (bien plus
importante que ce que le train
d'enfer laisse imaginer !) ; les liens
étroits entre la droite nationa¬

liste « respectable » et les bandes
d'activistes extrémistes ; la démis¬
sion des témoins de meurtres

racistes...

Cela dit, Train d'enfer ne

s'adresse pas aux militants con¬

vaincus, c'est un film grand
public qui vise avant tout à

provoquer le spectateur jusque-
là peut-être indifférent à ce qui
peut arriver à son voisin de pa¬

lier. Si la vue de ce film fait

réfléchir certains, alors il est

nécessaire.

Il n'empêche que chaque jour
des affiches racistes sont col¬

lées, des travailleurs immigrés
sont « raflés » par la police, des
jeunes Maghrébins sont embar¬

qués (et parfois flingués !) par

des flics, pas nazis, mais qui
font ce pourquoi l'Etat les paye.

Le racisme empoisonne peu à

peu la société... Et ça, c'est

pas du cinéma !

Gil

J l'Ai

HÉMt , c 6ST
UI0 •



12

politique, le monde libertaire

L'OPÉRATION « JEAN-FABIEN »

UN « FLOP » QUI EN ANNONCE D'AUTRES

AU bon vieux temps de Sta¬line et du stalinisme pur

et dur, c'était une pra¬

tique courante pour les partis
communistes de l'époque d'infil¬
trer les rangs des « camarades
pas dans la ligne » d'indicateurs
et de provocateurs en tout genre.
Toute les polices du monde, et
donc tous les régimes policiers,
ont toujours fonctionné ainsi !

Aujourd'hui, si on s'en tient
aux dires du Point et de Libé¬

ration, il semble que le P.C.F.
ait renoué avec ses vieux dé¬

mons. Pour ces deux journaux,
en effet, l'opération « Jean Fa¬
bien » avec la publication de
Kremlin-P. C. F., conversations

secrètes et une interview enca-

goulée à Antenne 2, a été entiè¬
rement montée par Pierre Blo-
tin, un proche de Roland Le¬

roy, membre du comité central

depuis 1979, et Bernard Vas-
seur, membre du secrétariat per¬
sonnel de Georges Marchais.
A l'origine de cette opération

montée par la direction du par¬
ti : la peur panique des réno¬
vateurs. D'où, aux grands maux,

les grands remèdes. En l'occur¬
rence la mise sur pied d'une

provocation pour jeter le discré¬
dit sur les rénovateurs. Ainsi,

en jouant sur le réflexe « natio¬
naliste » des militants du P.C.F.,

et comment ce réflexe n'aurait-

il pas joué devant des rénova¬
teurs anonymes publiant un li¬
vre critiquant le P.C.F. chez
un éditeur bourgeois et disant
du mal du parti communiste
à la « télé socialiste » ; la direc¬

tion du P.C.F. pensait que cela
suffirait pour détourner des
sirènes rénovatrices la grande
masse des militants.

Hélas !, trois fois hélas !, mê¬

me si les chances des rénova¬

teurs sont quasi nulles pour ce

qui est de faire triompher leur
point de vue au prochain con¬

grès — à savoir l'indépen¬
dance par rapport à l'U.R.S.S.,
l'union de la gauche et un fonc¬
tionnement démocratique du
parti — ; l'opération «Jean
Fabien » n'en est pas moins un

bide total. Dès lors, en effet,

que l'on peut prouver ou tout

simplement envisager l'hypothèse
que cette opération est un coup

monté, le discrédit, c'est bien

évident s'abat sur la direction

du P.C.F1, et non plus sur les
rénovateurs. Mieux, les réno¬

vateurs se trouvent renforcés

par le « flop » Jean-Fabien.
Et puis, et c'est quand mê¬

me cela le plus important, les
temps ont changé. Les commu¬

nistes de 1984 ne sont plus les
communistes de l'époque de Sta¬
line. Us ont des yeux, des oreil¬
les et un cœur. Ils savent que

le socialisme au-delà du rideau

de fer n'est pas une panacée.
Ils savent que leur parti a un

fonctionnement qui n'est pas

démocratique. Ils en ont mar¬
re de vivre au rythme des vira¬
ges à 180° et d'insulter aujour¬
d'hui leurs alliés de la veille

et de demain. Et, ils ont envie

que ça change et de changer
de dirigeants.
Bref, les communistes de main¬

tenant — un certain nombre

d'entre eux, tout au moins —

ont choisi quoi qu'il en coûte
et quel que soit le temps qu'il
faille de se battre au sein du

parti pour le transformer.
La preuve de tout cela, c'est

le résultat des votes des confé¬

rences de sections, prépara¬
toires au 25e congrès. Un résul¬
tat qui, et c'est une nouveauté
dans la vie du P.C.F., n'enté¬

rine pas le projet de résolution
de la direction, et en revanche,

soit le refuse, soit traîne les pieds
dans l'abstention, et ce, pour

25 à 30% des suffrages des délé¬
gués.
Comme on le voit, le 25e con¬

grès risque de connaître quel¬

ques remous. Le tabou de l'una¬
nimité est en train de voler en

éclat. Une opposition de masse

à l'intérieur du P.C.F. pointe
le nez à l'horizon de l'histoire.

Certes, les choses ne change¬

ront pas du jour au lendemain.
Mais, je crois sincèrement qu'au
P.C.F. rien ne sera plus vrai¬
ment comme avant. Le « flop »

de l'opération «Jean Fabien »

n'est, à l'évidence, que le pre¬

mier d'une longue série.
J.-M. Raynaud

Un fantôme hante le P.C.F. : celui de Staline.

L'ANNÉE DE LA DÉCENTRALISATION

MITTERRAND l'a donc annoncé lors de sesvœux à la presse : l'année 1985 sera l'an¬
née de la mise en place effective des lois de

décentralisation. Décentralisation : le terme paraît
plutôt sympathique, mais que recouvre-t-il réelle¬
ment ? Bref, qu'avons-nous à attendre de cette ré¬
forme ?

Mitterrand aura au moins tenu une promesse !
Très vite engagée après 1981, cette réforme est bien
l'une des seules promesses du candidat Mitterrand

qui ne soit pas passée aux oubliettes ! Où sont pas¬

sées, par exemple, les 35 heures ? Mais pourquoi
cet attachement et cet empressement à « décentra¬
liser » ?

Un nouvel espace de liberté ?

En fait, il s'agit bien moins de créer de nouveaux

espaces de liberté que de moderniser l'Etat ; Etat à
tradition jacobine, caractérisé donc par sa centralisation
politique et administrative, ce qui ne va pas sans incon¬
vénients.

Cette préoccupation n'est d'ailleurs pas nouvelle :

dès les années 70, Olivier Guichard proposait déjà une

décentralisation dont le but explicite était de dévelop¬

per le rôle de collectivités locales « tampons », ceci afin
d'éviter que tout conflit local ne remonte au sommet,
affaiblissant ainsi les « institutions républicaines ».

Il faut d'ailleurs noter que ce projet socialiste est

appuyé par l'ensemble des organisations politiques, la
droite ne regrettant que le peu de moyens mis à la dis¬

position des collectivités locales — mais rassurez-vous,
revenue au pouvoir elle ferait encore pire !

Moderniser l'Etat

Les rapports entre l'Etat et l'ensemble des collec¬
tivités locales sont donc redéfinis, l'Etat leur abandon¬

nant la gestion de certaines fonctions administratives.
Les buts en sont multiples, mais ils reviennent essen¬

tiellement à s'aligner sur les Etats qui sont économi¬

quement les plus puissants : Etats-Unis, R.F.A., etc.

Le pouvoir politique tente ainsi de se rapprocher
du « terrain », c'est-à-dire des lieux de création, de pro¬

duction... Ce qui va bien également dans le sens du
libéralisme économique qui, aujourd'hui, a tant le vent
en poupe — cela même dans les milieux de gauche.
Ce libéralisme revendique toujours moins d'Etat et plus

de liberté d'entreprise, ce qui ne cache rien d'autre
qu'une volonté de toujours exploiter davantage !
D'autre part, on désire créer des écrans entre les ci¬

toyens et les centres de décisions réels, ce qui, en pé¬
riode d'austérité, est essentiel. Aux élus locaux de répar¬
tir les pénuries et les coupes claires dans les budgets,
essuyant ainsi la colère des usagers. L'Etat est ainsi
moins mis à l'index ; les maires, qui voient augmen¬

ter la responsabilité des communes sans financement
équivalent, en font la découverte.

Les véritables centres de décision

L'Etat ne se trouve pourtant pas affaibli, surtout

qu'il conserve bel et bien le véritable pouvoir de déci¬
sion.

Au niveau économique, Deferre, lui-même, précise :

« Il n'y a qu'une innovation importante : le droit accor¬
dé aux collectivités territoriales d'intervenir en matière

économique pour sauver une entreprise en difficulté ».

La région ou la municipalité n'interviennent donc qu'en
dernier recours. De plus, l'exemple de certaines ré¬

gions sacrifiées comme la Lorraine montre bien que

les décisions graves échappent toujours aux collecti¬
vités locales et encore davantage, bien sûr, aux popu¬

lations ! Surtout que, dans le même temps, le pouvoir
de notre président de la République n'a jamais été aus¬
si absolu !

Quant aux suppressions du préfet comme exécutif
du département et de sa tutelle a priori sûr les déci¬
sions des conseils municipaux, elles ne doivent pas fai¬
re illusion. De fait, les commissaires de la République
conservent leur pouvoir de police et coordonnent les
services administratifs indispensables aux collectivités
locales. Quant au contrôle des budgets, il pourrait
bien être plus strict encore — même s'il s'exercera après
leur adoption —, car exercé par des institutions « décen¬
tralisées » et donc plus proches et plus présentes comme

les tribunaux administratifs et les nouvelles Chambres

régionales des comptes.

Le rôle des élus locaux

Après les conseillers municipaux et généraux, les
conseillers régionaux seront, eux aussi, élus au suffrage
universel. Et chacun sait bien, malheureusement, que

la vie électorale de base (pas plus que celle du sommet,

lorsque le président de la République est élu, par exem¬

ple) n'est une école de démocratie ! Elle ne sert, en.

fait, que de marche-pied à toute une couche de pe¬

tits notables qui cumulent sans partage fonctions et

mandats, bien souvent au mépris des populations.
Ces notables auront donc plus encore l'occasion de

faire régner l'arbitraire, le clientélisme et la défense...
de leurs propres intérêts ! Le fait de confier la gestion
de l'aide sociale au département plutôt qu'à la région
est d'ailleurs fort significatif : ce niveau est bien le plus

propice pour créer des rapports de clientélisme.

Rien à y gagner !

Sans, bien sûr, défendre l'ancienne organisation de
l'Etat, il est pourtant de notre devoir de condamner
ces projets de décentralisation ! Ceux-ci risquent, en

effet, de dresser un rideau de fumée entre les popu¬

lations et les véritables pouvoirs de décisions, masquant
ainsi les responsabilités réelles, ce qui ne peut qu'obs¬
curcir les consciences.

Ils vont aussi augmenter les pouvoirs des petits nota¬
bles locaux qui auront désormais la possibilité de s'atta¬
quer à certains acquis, divisant du même coup les tra¬
vailleurs, les usagers qui verront leurs statuts et leurs
conditions de travail et de service se multiplier, jus¬
que même à l'intérieur d'une même profession.
Enfin, les inégalités, déjà cruelles entre certaines ré¬

gions, risquent de s'accroître encore, selon le bon vou¬
loir et les choix de nos « chers élus ». Certains sont dé¬

jà prêts à brader l'école publique, d'autres les subven¬
tions aux bibliothèques, etc.

Quitte à passer pour « ringuards », les militants de
la Fédération anarchiste lutteront donc contre le pro¬

jet, mais sans ignorer pourtant que les aspirations pour
le respect des spécificités locales et culturelles sont légi¬
times et essentielles. Malheureusement, un Etat même

décentralisé reste un Etat.

Le capitalisme, même décentralisé, reste toujours le
capitalisme 1 Nos véritables propositions ne pourront
donc s'insérer que dans une société libertaire, et ces

propositions ont pour nom : « Gestion directe », « Fédé¬
ralisme»... Là se trouvent les véritables réponses aux

aspirations d'une grande partie des populations, les véri¬
tables réponses également aux désordres qu'engendrent
les sociétés autoritaires et centralisées qui sévissent au¬

jourd'hui.

J.-M. Bavard

Liaison de Noyon


